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CH A P I T R E  1 -  I N T R O D U C T I O N 

Sous le signe de lõapprofondissement 

Le projet Citoyen Branché, mené par la communauté de pratiques qui est constituée de 

cinq partenaires de quatre régions différentes, sõest r®alisé sous le signe de 

lõapprofondissement ¨ plusieurs ®gards. 

Répartis dans les régions de Montréal, Québec, Trois-Rivières et Rimouski, voici les 

partenaires qui composent cette communauté de pratiques animée par le Centre St-Pierre. 

Montréal - La Puce a pour mission de permettre lõappropriation 

des nouvelles technologies par la population, ainsi que les 

organismes des milieux populaire, communautaire et coopératif.  

Elle veut aussi stimuler lõimplication active des femmes dans le 

domaine des nouvelles technologies ainsi que promouvoir la 

r®flexion, lõ®change et la coop®ration sur les possibilit®s et les 

impacts des nouvelles technologies dans la vie quotidienne et au 

travail tant sur le plan r®gional, national quõinternational. 

Finalement, elle est un lieu dõexploration sur les diff®rentes 

applications dans le domaine des nouvelles technologies. 

Québec - La CDEC de Québec est une corporation de 

développement économique communautaire qui a pour mission 

de contribuer ¨ lõam®lioration de la qualit® de vie des citoyens 

et citoyennes des quartiers en revitalisation, en suscitant et en 

soutenant les projets de développement économique 

communautaire et durable.   

Trois-Rivières - ÉCOF-CDEC de Trois-Rivières est une 

corporation économique communautaire qui a pour mission 

dõam®liorer les conditions de vie de la collectivit®, tant sur 

les plans social quõ®conomique, en sõinspirant des valeurs de 

solidarit®, dõ®quit® et de d®mocratie et en favorisant la 

participation de tous et toutes aux initiatives de 

développement économique, social, culturel et 

environnemental. 

Rimouski - La CRIPE offre des services dõ®ducation ¨ la 

population; elle favorise également le développement de la 

recherche, des projets communautaires et dõ®conomie sociale 

visant lõam®lioration des conditions de vie et de travail de la 

population. 
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Le Centre St-Pierre est un carrefour multi-ressources 

dõ®vang®lisation, dõ®ducation populaire et un lieu de 

débat public.  Il est engagé dans la promotion des valeurs 

évangéliques de la justice sociale et de la dignité humaine, 

de la démocratie et de la solidarité, de la foi en Dieu et 

de la spiritualité. Il offre des services de formation, 

dõaccompagnement, dõintervention communautaire, 

prioritairement aux individus et aux groupes des milieux 

défavorisés et à ceux qui interviennent aupr¯s dõeux. 

Le projet Citoyen Branché a proposé des formations adaptées et personnalisées aux 

personnes à faible ou modeste revenu en situation de fracture numérique. Cõest en 

donnant des ateliers dõinitiation ¨ lõinformatique et en soutenant les services à proximité 

que nous croyons aider ces citoyens et citoyennes à surmonter les obstacles provoqués par 

la fracture numérique, contribuer à une mise en mouvement vers des ressources locales et 

les services gouvernementaux en ligne et ainsi permettre une meilleure inclusion sociale 

dans nos milieux.  

Les objectifs du projet : 

× Contribuer à l'accès aux technologies de l'information et des communications et à 
leur utilisation par les clientèles non initiées; 

× Favoriser lõappropriation et stimuler l'utilisation des sites du gouvernement en ligne 
pour les personnes à faible ou modeste revenu en situation de fracture numérique en 
offrant des ateliers dõinitiation ¨ lõinformatique; 

× Soutenir le d®veloppement de services de proximit® pour lõacc¯s aux TICs dans 

chacune des r®gions, entre autres par les 24 points dõacc¯s informatique mis en 

place depuis 2009;  

× Contribuer ¨ briser lõisolement social par lõutilisation des technologies de 
lõinformation; 

× Réunir les partenaires dans une approche concertée afin :  

- dõanalyser et documenter les observations quant à « la 
fracture numérique »;  

- de documenter les difficult®s rencontr®es dans lõutilisation 
des TICS;  

- dõanalyser et documenter les observations quant à 
l'utilisation des services gouvernementaux en ligne. 

Le projet a favorisé la souplesse des formations offertes tout en permettant la mise en 

commun des observations et des expériences distinctives.  

À la lecture de ce bilan, il est aisé de constater que la réalisation de ce projet 

sõ®chelonnant sur une p®riode dõun an, de avril 2011à mars 2012, a en effet permis 

dõapprofondir et de d®velopper :  
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× Une t°te commune et un langage commun sur ce quõest lõexclusion num®rique, ses 
impacts, ses effets, les obstacles et les moyens à prendre pour atténuer le fossé 
numérique entre les infos riches et les infos pauvres. 

× Une meilleure identification des freins, des peurs, des craintes et des obstacles des 
participants, des motivations sur lesquelles il faut miser pour les intéresser à mieux 
conna´tre lõinformatique et sõapproprier des outils et des technologies de 
communication (courriel, Web, moteur de recherche, service en ligne). 

× Avoir une meilleure connaissance des impacts, des besoins et des bénéfices que 
retirent les participants de nos formations dõinitiation aux TICS, que ce soit par des 
®valuations communes, lõorganisation et lõanimation de quatre groupes de discussion 
(un par région), des observations recueillies par les formateurs dans leur journal de 
bord respectif. 

× Une observation systématique des services gouvernementaux en ligne par 120 
utilisateurs (30 par région en moyenne). 

× De nouvelles stratégies dans divers domaines (apprentissage, recrutement, 
promotion, évaluation). 

× Des contenus, outils, des trucs et des stratégies pédagogiques diverses (laboratoire 
mobile ou fixe, formation individuelle, à trois et de groupe homogène ou 
hétérogène, de jour comme de soir), des faons de faire et dõ°tre incluant des 
attitudes à développer et à favoriser de la part des formateurs qui permettent aux 
participants de comprendre et dõint®grer des notions qui sont parfois plus difficiles ¨ 
enseigner. 

× Un accompagnement et des formations encore plus appropriées et adaptées. 

× Le transfert des connaissances et des compétences aux nouveaux formateurs 
engagés en cours de projet à travers diverses formes et modes de collaboration. 

× De meilleures stratégies de partenariat et de collaboration avec les ressources du 
milieu. 

× Lõidentification des similitudes, des conditions ou approches particuli¯res dont il faut 
tenir compte et que lõon peut développer en milieu de vie, dans une communauté 
urbaine ou rurale, dans un milieu plus interculturel. 

× La création de liens entre les participants aux activités offertes, la mise en réseau et 
en marche de certains dõentre eux vers un empowerment individuel et collectif 
(obtention dõun emploi, ®change et offre de services, engagement b®n®vole, 
échange et entraide entre apprenants dans le cadre de laboratoires de pratique). 
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CH A P I T R E  2 -  R É S U L T A T S 

2.1 F O R M A T E U R S E M B A U C H E S 

Au cours de la période, chaque région a embauch® une personne ¨ lõanimation. Pour 
Québec et Trois-Rivières, ils ont dû procéder à une deuxième embauche étant donné le 
d®part de la personne ¨ lõanimation vers un emploi permanent.   

2 . 2  P E R S O N N E S  I N I T I É E S A U X  T I C S E T  A U X  S E R V I C E S  D U 
G O U V E R N E M E N T  E N L I G N E 

Nous avons initié 457 personnes sur un objectif de 500 personnes (91 %) 

Montréal : 134 personnes 

Québec :  138 personnes 

Trois-Rivières :   115 personnes 

Rimouski :  70 personnes 

2 . 3  A C T I V I T ÉS  DõINITIATION   

Au total 2 767 activit®s dõanimation sur un objectif de 2 500 activités (111 %) 
Note : (une activité égale une heure) 

Montréal : 1 011 activités 

Québec :  346 activités 

Trois-Rivières :   850 activités 

Rimouski :  560 activités 

2 . 4  N O M B R E  MOYEN DõHEURES D E  F O R M A T I O N  P A R  P E RS O N N E 

Chaque personne a bénéficié en moyenne de 6 heures de formation 

Montréal : 7,5 heures 

Québec :  2,5 heures 

Trois-Rivières :   7,5 heures 

Rimouski :  8 heures   
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2 . 5  P R O F I L  D E S  P A R T I C I P AN T S 
 

Pour réaliser le profil des participants des quatre régions suivantes (Montréal, Québec, 
Trois-Rivières et Rimouski), nous avons utilisé les données recueillies par le biais de la fiche 
dõinscription Citoyen Branch® (annexe 2) et de la fiche dõ®valuation Citoyen Branch® 
(annexe 3). 
 
2.5.1 Montréal 

 

Figure 1 : Renseignements généraux (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Montréal) 
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Figure 2 : Connaissances informatiques (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Montréal)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3 : Fiche dõ®valuation Citoyen Branch® - Montréal  
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2.5.2 Québec 

Figure 4 : Renseignements généraux (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Québec)  
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Figure 5 : Connaissances informatiques (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Québec) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Figure 6 : Fiche dõ®valuation Citoyen Branché - Québec  
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2.5.3 Trois-Rivières 
 

Figure 7 : Renseignements généraux (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Trois-Rivières)  
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Figure 8 : Connaissances informatiques (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Trois-Rivières) 
 

 

Figure 9 : Fiche dõ®valuation Citoyen Branché ð Trois-Rivières
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2.5.4 Rimouski 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Figure 10 : Renseignements généraux (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Rimouski) 

 
 



 

12 

 Rapport final - Citoyen Branché 

Figure 11 : Connaissances informatiques (source : Fiche dõinscription Citoyen Branché ð Rimouski) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Fiche dõ®valuation Citoyen Branché ð Rimouski 
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2 . 6  S O U T I E N  D E S  P O I N T S  DõACCÈS 

Lõobjectif ®tait de soutenir les points dõacc¯s d®velopp®s par les projets précédents.  
20 points dõacc¯s sur 24 ont été soutenus. 

 
Montréal : 3 points dõacc¯s soutenus 

× Le local communautaire du site de la biscuiterie Viau dans Hochelaga 
Maisonneuve; 

× LõIlot Pelletier ¨ Montr®al-Nord; 

× La Puce. 

 
Québec : 6 points dõacc¯s soutenus 

× Ateliers de réparations ¨ lõemploi; 

× Croissance travail; 

× Centre Durocher; 

× Patro Laval; 

× Recyclage Vanier; 

× CDÉC de Québec. 

 
Trois-Rivières : 5 points dõacc¯s soutenus  

× Maison de quartier St-Philippe; 

× Local « milieu de vie » de la Démarche des premiers quartiers de Trois-Rivières, 
secteur Cap-de-la-Madeleine;  

× Bucafin;  

× LõAccorderie de Trois-Rivières; 

× ÉCOF-CDEC de Trois-Rivières. 

 
Rimouski : 6 points dõacc¯s soutenus  

× Transition ¨ lõemploi de Rimouski; 

× Transition ¨ lõemploi de Mont-Joli; 

× Transition ¨ lõemploi de Matane; 

× Oasis de Rimouski; 

× OMH de Rimouski; 

× CACI de Rimouski; 

× Nouveau partenaire local : comité de loisirs de St-Valérien. 

2 . 7  P É R E N N I T É P O S S I B L E  D U  S O U T I E N  DES POINTS DõACCES 

Dans la majorit® des cas, le soutien aux points dõacc¯s ne pourra pas °tre maintenu faute 

de financement et donc un manque de ressources disponibles. 

 



 

14 

 Rapport final - Citoyen Branché 

CH A P I T R E  3  -  DE S  S I T E S  E T  D E S  S E R VI C E S  

G O U V E R N E M E N T A U X  E N  LI G N E  ( S G L ) 

Dans le cadre de ce projet-ci, nous avons expérimenté et systématisé davantage 

lõobservation de services gouvernementaux en ligne (SGL) grâce à une grille 

dõobservation commune, utilis®e et compl®t®e par un certain nombre de participants dans 

chaque région. Cette grille, reproduite à la fin de ce rapport à lõannexe 4 (Exercice 

dõobservation des SGL), a ®t® int®gr®e ¨ lõenseignement et lõappropriation de certaines 

notions incluses dans les formations de base. Les questions les plus pertinentes ont été 

retenues, la compilation des données et leur mise en relation ont été simplifiées en fonction 

de ce que nous avions besoin réellement de conna´tre. Nous pouvons dõailleurs mettre en 

relation le profil du participant avec la fiche dõobservation, tout en conservant lõanonymat 

et en respectant la confidentialit® des donn®es de la personne qui sõest port®e volontaire 

à nous faire part de ses remarques. Nous disposons, cette fois, dõun bassin dõobservations 

plus significatif : 128 participants au total pour les quatre r®gions, ¨ raison dõune 

trentaine en moyenne par région.1 

3 . 1  P A R T I R  D E S  B E S O I N S  DE S  C I T O Y E N S 

Nous constatons un intérêt marqué des participants pour les SGL lorsque lõon part de leurs 

besoins et int®r°ts v®ritables plut¹t que dõun exercice impos® comportant des situations 

fictives. Nous nous r®f®rons ici ¨ des besoins et int®r°ts r®els qui n®cessitent dõeffectuer des 

démarches telles que la recherche dõemploi, la r®gularisation dõune situation, lõobtention 

dõun programme dõaide, dõune subvention ou dõun document (passeport, certificat de 

citoyennet®, permis de conduire, carte dõassurance-maladie), le maintien de contacts avec 

des proches et des membres de la famille. 

Lõexercice dõobservation des SGL, tel que mentionn® ci-haut, est maintenant mieux intégré 

¨ la formation pour v®rifier lõappropriation de la mati¯re apprise. Les formateurs sont 

devenus de meilleurs accompagnateurs en tablant sur les motivations réelles qui devraient 

guider ou stimuler ordinairement la fréquentation de ces services.  

Lõid®e de partir du citoyen actif, plut¹t que dõun utilisateur passif ¨ informer de mani¯re 

unidirectionnelle seulement, constitue par ailleurs un bon truc et une bonne approche à 

utiliser. Il y a un lõint®r°t ¨ rendre les gens imputables ou responsables en faisant 

lõexercice dõapplication et dõobservation dõun ou plusieurs SGL en leur demandant : « Que 

voulez-vous dire au gouvernement? ». 

                                                
1 28 de Québec, 36 de Trois-Rivières, 34 de Montréal et 30 de Rimouski, pour être plus précis. Il est 
possible dans certains cas qu'un seul participant ait observé plus d'un service gouvernemental.  
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3 . 2  D E S  O U TI L S  C O M P L É M E N T A I R E S 

Les gens, aux dires des formateurs, ont plus conscience quõils nõont parfois pas le choix 

dõutiliser ou de fr®quenter un SGL. On nous a mentionn®, en guise dõexemple, le 

d®m®nagement forc® du Centre local dõemploi de Rimouski à Thetford-Mines. Afin quõils 

aient le go¾t dõutiliser ces sites comme source privil®gi®e dõinformation pertinente, ¨ 

conna´tre et ¨ recueillir pour faciliter lõ®volution de diff®rentes d®marches essentielles 

quõils ont ¨ accomplir - telles que mentionnées précédemment - il faut dõabord r®ussir ¨ 

vaincre plusieurs peurs l®gitimes et r®habiliter leur capacit® dõappropriation de ces outils. 

ç Jõai m°me appel® au gouvernement pis eux aussi mõont dit dõaller voir sur Internet. Mais 

jõavais d®j¨ ®t® voir avant, des recherches, des maladies. Cõest bon! Mais y a plein de choses 

quõon sait pas. Jusquõo½ on peut se rendre dans le chemin, sans se faire avoir. è 

(Participant de Québec) 

 

« Tu veux un renseignement, ils te disent va voir sur Internet. Ils prennent pour acquis quõon le 

sait. Cõest quasiment avoir la difficult® dõavoir lõinformation si tu nõas pas Internet. »  

(Participante de Montréal) 

Il ne faut donc pas faire croire de manière illusoire ou abuser du fait que ces outils 

pourraient remplacer un contact direct, humain et personnalisé pour aborder ou régler des 

situations complexes ou délicates (exemples : r®gularisation dõune situation ¨ la S®curit® 

du revenu, orientation et recherche dõemploi, obtention de la citoyennet®, reconnaissance 

des diplômes et acquis, etc.). Il ne faut pas faire en sorte que ces outils en viennent à 

acc®l®rer lõexclusion et la marginalisation sociales de franges importantes de la 

population, faute dõy avoir acc¯s et dõen conna´tre le fonctionnement. Ainsi, a-t-on vu une 

contestation poindre et un r®®quilibre sõeffectuer quand est venu le temps dõinstaller et 

dõutiliser des « bornes télématiques » ou des « visioguichets » ou de référer les clients à 

des postes informatiques sur place dans les Centres locaux dõemploi (CLE), en lieu et place 

dõun agent dõaide ¨ lõemploi.2 

« Quand on appelle ¨ quelque part cõest toujours les r®pondeurs qui nous font attendre pendant 

une demi-heure, pour finalement nous dire, ben va sur lõordinateur. » 

(Participante de Montréal) 

Les services gouvernementaux en ligne seront toujours des outils complémentaires qui ne 

peuvent remplacer par miracle des formes de soutien personnalisé. À cet égard, il serait 

bien malheureux que le gouvernement du Qu®bec imite lõexemple du gouvernement 

f®d®ral qui vient dõabolir les bureaux régionaux de Citoyenneté et Immigration Canada 

(CIC) et renvoie uniquement les nouveaux arrivants aux services gouvernementaux en 

ligne. Gageons quõune telle d®cision risque fortement de se r®percuter sur une demande 

accrue de soutien et de service auprès de services gouvernementaux et communautaires, 

                                                
2 Lire ¨ ce sujet lõarticle paru les 3 et 4 septembre 2011 dans un cahier sp®cial du quotidien Le Devoir 
portant sur lõalphab®tisation et intitulé Le virage num®rique/ç Quõest-ce que ça veut dire? »/Le public 
analphab¯te nõest plus inform®. Suite à la diffusion de cette information, que nous avons vérifiée et partagée 
avec certains responsables de Centres locaux dõemploi ¨ Montr®al, une sensibilisation a été faite et 
lõobligation minimale dõune premi¯re rencontre avec un agent dõaide ¨ lõemploi a ®t® r®it®r®e et restaur®e. 
La ministre Julie Boulet est ®galement intervenue dans le sens de rectifier et dõhumaniser la situation, suite à 
un bon nombre de plaintes reçues dans certaines régions. 
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financés par Québec et auxquels ces personnes seront contraintes de se rabattre : CLSC, 

Carrefours pour lõimmigration, etc. Soulignons ®galement les commentaires favorables que 

nous avons reçus de plusieurs agents dõaide ¨ lõemploi qui, faute de temps pour expliquer 

lõutilisation de services en ligne ¨ leurs clients, ®taient fort heureux de b®n®ficier de notre 

part dõun appui ¨ la r®alisation de leur travail en nous r®f®rant des personnes comme 

participants à nos formations gratuites. 

3 . 3  D É D R A M A T I S A T I O N  E T  RE L A T I O N  D E  C O N F I A N C E 

La formation et lõinitiation ¨ lõinformatique, au courriel et au Web doivent assurément 

prévoir une forme et du temps de « dédramatisation è du sentiment dõincomp®tence ou de 

nullit® que lõon peut ressentir quant aux problèmes que nous rencontrons inévitablement 

par rapport aux nouvelles technologies. Cõest encore plus vrai quand arrive le temps de 

défaire certaines peurs et de les apprivoiser, des peurs comme la crainte de briser 

lõappareil, de se faire voler son identité ou des données confidentielles, la peur de la 

fraude financi¯re ou de la cybercriminalit®, la peur de recevoir des pourriels ou dõ°tre 

contamin® par des virus informatiques suite ¨ la fr®quentation et lõutilisation de certains 

sites. Cette d®dramatisation est possible lorsquõune relation de confiance sõ®tablit vraiment 

entre le formateur et le participant. 

3 . 4  Q U E L Q U E S  F A I T S  S A I L LA N T S 

3.4.1 Le profil général des observateurs 

Québec 

¶ 35 % des répondants sont âgés de 56 à 60 ans et 16 % de 18 et 40 ans; 

Tous les participants sont des citoyens canadiens, 12 hommes et 14 femmes; avec 

aucun enfant ¨ charge, exception faite dõun seul participant; 3 dõentre eux ont une 

limitation physique; 

¶ Au niveau de leur scolarité, 73 % des participants ont un dipl¹me dõétudes 

secondaires ou plus finalement une seule personne a un niveau de primaire; 

¶ 35 % des répondants ont un revenu annuel qui se chiffre entre 5 000 $ et 

10 000 $. 15 % ont un revenu qui varie respectivement entre 0 et 5 000 $ et entre 

10 000 et 15 000 $. Près du quart des participants (23 %) gagne 20 000 $ et plus; 

¶ Ce pourcentage correspond exactement au pourcentage de personnes ¨ lõemploi. 

35 % des répondants sont, respectivement, des retraités et sans emploi ou en 

recherche dõemploi. 4 % des participants constitue de façon respective des 

bénévoles et des salariés. 

Montréal 

¶ La plupart des répondants sont âgés de 40 ans et plus; 

¶ 27 % disposent dõun revenu annuel de 10 000 à 15 000 $, 20 % de 5 000 $ à 10 

000 $ et 23 % de 20 000 $ et plus; 

¶ Ils ont poursuivi des études supérieures (7 %), collégiales (10 %), professionnelles 

(10 %), secondaires complétées (43 %) et non complétées (17 %), primaires non 

complétées (13 %); 

¶ Sans enfant pour la plupart; 

¶ Avec des limitations (23 %). 
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Trois-

Rivières 

¶ La moyenne d'âge est très éclatée, mais il y a une forte tendance (36 %) pour la 

génération des 41 à 60 ans; 

¶ Plus de 30 % des participants sont en recherche d'emploi et plus de 30 % sont à leur 

retraite; 

¶ La présence féminine est prédominante avec un pourcentage de 66 %; 

¶ La scolarité des participants est très variée : 82 % des participants possèdent un 

diplôme d'études secondaires ou un dipl¹me dõ®tudes sup®rieures; 

¶ 37 % des participants ont un salaire qui varie de 5 000 à 10 000 $. 

Rimouski ¶ Les répondants sont âgés de 35 et 65 ans, et sont majoritairement des femmes. 

 

3.4.2 Les sites les plus visités 

Voici, en ordre décroissant, les sites qui ont été le plus visités généralement par nos 

participants : 

Sites visités 
% de 

participants 
Montréal 

% de 
participants 

Québec 

% de 
participants 

Trois-Rivières 

% de 
participants 
Rimouski 

Total des 
participants 

Service Canada 21 % 11 % 23 % 20 % 24/128  

Emploi-Québec 12 % 14 % 33 %  23/128  

Portail Québec 5,8 % 36 % 3 % 28 % 21/128  
Soci®t® de lõassurance 
automobile du Québec  

12 %  3 % 16 % 14/128  

R®gie de lõassurance maladie 
du Québec  

6 % 14 %  16 % 11/128  

Passeport Canada 18 %  12 %  9/128  

Soci®t® dõhabitation du 
Québec (SHQ) 

1 participant 11 %   4/128  

Revenu Québec  14 %   4/128  

Santé Canada   9 %  3/128  

Information sur le marché du 
travail (IMT) Emploi Québec 

  6 %  3/128  

Agence du revenu du 
Canada 

6 %  3 %  3/128  

Ministère de la Santé et 
services sociaux du Québec 

1 participant   1 participant 2/128  

Gouvernement du Canada 1 participant   1 participant 2/128  

Environnement Canada   1 participant   

Pension Sécurité de la 
vieillesse Canada 

  1 participant   

Programme dõallocation aux 
aînés - Service Canada 

  1 participant   

Aide financière aux études   1 participant   

Service canadien du 
renseignement, de 
l'information et de la sécurité 

  1 participant   

Programme dõallocation 
financière pour un retour aux 
études 

  1 participant   

Citoyenneté et Immigration 
Canada 

1 participant     
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Sites visités 
% de 

participants 
Montréal 

% de 
participants 

Québec 

% de 
participants 

Trois-Rivières 

% de 
participants 
Rimouski 

Total des 
participants 

Régie du logement    1 participant  

Commission de la 
construction du Québec 

   1 participant  

Ville de Montréal 1 participant     

Ministère des Affaires 
extérieures du Canada 

1 participant     

Ministère des Finances du 
Canada 

1 participant     

Ressources naturelles du 
Canada 

1 participant     

Ressources naturelles et 
faune du Québec 

1 participant     

 
On peut constater que Portail Qu®bec et Service Canada constituent des portes dõentr®e 

majeures pour quiconque recherche de lõinformation gouvernementale de premi¯re main. 

Nous observons aussi quelques variantes sur le plan des motivations et intérêts en matière 

de recherche dõinformations : la Soci®t® de lõassurance automobile du Qu®bec pour 

Montr®al et Rimouski, une forte tendance pour la recherche dõemplois puisque nous avons 

travaillé avec plusieurs organismes en employabilité, la demande ou le renouvellement de 

passeport à Montréal et à Trois-Rivi¯res. La sant®, le logement et lõaide financi¯re suivent 

en tant que principaux sujets dõint®r°t. Bien que plusieurs sites nõont suscit® la curiosit® que 

dõun ou deux participants seulement, les remarques ®mises nõen sont pas moins pertinentes 

et importantes (voir plus loin dans ce chapitre : les remarques pertinentes à propos des 

sites visités et observés). 

3.4.3 La moyenne des étapes consacrée à trouver lõinformation d®sir®e et le 

temps pris pour y arriver 

À Montréal, les deux tiers des participants ont dû prendre de 0 à 15 minutes pour trouver 

lõinformation souhait®e. Lõautre tiers sõest attard® de 15 minutes ¨ 30 minutes et plus pour 

y arriver. 21 observateurs ont dû prendre en moyenne 21 minutes et 15 clics pour trouver 

lõinformation d®sir®e sur les sites gouvernementaux canadiens dans une proportion de 

76 %. 15 observateurs ont réussi à faire de même en 13 minutes en 10 clics sur les sites 

québécois; 87 % dõentre eux ayant r®ussi ¨ trouver lõinformation. Fait notable : 47 % des 

personnes ont affirm® quõelles nõauraient pu trouver lõinformation de faon autonome et 

sans aucune aide. 

À Québec, le temps majoritairement alloué pour la recherche de lõinformation est de 0 à 

5 minutes pour 61 % des participants, de 5 à 10 minutes pour 29 % dõentre eux et 11 % 

des participants ont pu y arriver dans un intervalle de 10 à 15 minutes. La moyenne des 

étapes consacr®e pour la recherche de lõinformation est de 3.86 clics avant de trouver 

lõinformation désirée. Le profil des participants quant à la scolarité explique sans doute 

cette performance supérieure par rapport aux autres régions. Enfin, plusieurs dõentre eux 

étaient déjà encadrés par des organismes partenaires pour faciliter leur recherche 

dõemploi. Lõaide offerte par la formatrice est toutefois aussi cruciale ¨ Qu®bec quõailleurs 
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pour d®dramatiser les notions ¨ enseigner et les applications ¨ faire, si lõon se fie aux 

témoignages entendus de plusieurs de ces participants lors des groupes de discussion. 

À Trois-Rivières, pr¯s dõun tiers des participants (30 %) a utilisé les services en ligne 

gouvernementaux dans le but de trouver un emploi ou pour trouver de lõinformation fiable 

(33 %). Plus de 43 % dõentre eux ont pass® plus de 30 minutes sur le service de leur 

choix. Leur int®r°t tr¯s ®lev® pour lõexercice explique la dur®e prolong®e des 

observations. 46 % des participants ne recherchaient pas dõinformation pr®cise. Une vaste 

proportion (98 %) affirme avoir obtenu des résultats concluants quant aux recherches 

menées. 30 % des participants ont amorcé leur recherche par le moteur de recherche 

Google et 26 % affirment que sans lõaccompagnement de la formatrice, les r®sultats 

nõauraient pas ®t® concluants. 40 % des participants trouvent que les codes 

dõidentification, les programmes et le langage sont difficiles à comprendre. 

Quant ¨ la satisfaction de lõutilisateur à trouver une réponse à ses demandes, le temps et 

les étapes pris en moyenne pour les trouver, une comparaison entre les sites québécois et 

canadiens a été réalisée par la formatrice de Trois-Rivières. Voici ce que cela donne : 

 En moyenne En moyenne Info trouvée? 
Trouverait info 

seule? 

Sites canadiens  

(21 observations) 
21 minutes 15 clics 

oui : 76 % 

non : 24 % 

oui : 62 % 

non : 38 % 

Sites québécois  

(15 observations)  
13 minutes 10 clics 

oui : 87 % 

non : 13 % 

oui : 87 % 

non : 13 % 

 

À Rimouski, le tiers des participants (10/30) a r®v®l® avoir eu besoin dõaide et 

dõaccompagnement de la part du formateur pour trouver lõinformation souhait®e sur le 

SGL. 

Une constante demeure pour toutes les régions : la n®cessit® de lõaccompagnement. On 

le constate pour 25 à 30 % des participants; quand ce nõest pas 50 % en ce qui a trait à 

la navigation pour certains sites. 

3.4.4 Des remarques pertinentes à propos des sites gouvernementaux visités 

et observés 

Nous avons recens® et recueilli un bon nombre dõobservations et de remarques qui ont ®t® 

formulées par nos participants qui utilisent les SGL. Il est intéressant, voire pertinent et 

éclairant, de recenser, lire et connaître des observations du genre de la part des 

utilisateurs afin de faire en sorte que les SGL soient vraiment utiles et accessibles. Il y a un 

int®r°t certain pour le gouvernement dõavoir ses commentaires ¨ port®e de main. M°me 

petit, un tel bassin constitue un excellent « observatoire » à quiconque, au sein de 

lõappareil gouvernemental, a la responsabilit® dõam®liorer lõarchitecture ou la 

configuration de ces sites.3 

                                                
3  Note : Nos observations ont surtout ®t® effectu®es entre les mois dõoctobre 2011 et f®vrier 2012. Il est important de 

noter la date sur chaque fiche dõobservation, car des changements ont pu °tre apportés entretemps par les 
informaticiens et programmeurs au service du gouvernement; ce qui peut rendre parfois désuètes certaines remarques. 
Nous avons conserv® toutes ces fiches dõobservation pour chaque r®gion. 
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Sites du gouvernement du Québec 

Portail Québec 

La plupart des participants sont intéress®s par le processus de changement dõadresse, de 
dépôt direct et des informations concernant le permis de conduire, un cours de conduite 
automobile et lõobtention de certificats. Les participants ont, en général, de la facilité à 
chercher de lõinformation. Les commentaires sont positifs : vocabulaire simple, couleurs 
captivantes et les ®tapes pour la recherche de lõinformation sont raisonnables. Ce service 
en ligne a été utilisé notamment dans le but dõinscrire un participant au dossier citoyen. 
Lõinscription a duré entre 20 et 25 minutes et un nombre moyen de 10 clics a été mobilisé. 
Lõinscription sõest bien d®roul®e, mais ®tait un peu longue selon ce participant. 
 
Dõautres participants (Rimouski) sont passés par ce site pour avoir accès au registre des 
résidences certifiées, connaître les subventions offertes en mati¯re dõhabitation, trouver de 
lõinformation sur les médicaments, connaître le coût mensuel dõun permis de chasse, savoir 
quoi faire en cas de d®c¯s dõun proche ou comment proc®der a un changement dõadresse 
ou au paiement de frais dõimmatriculation de son v®hicule. La cat®gorie « habitation » 
était tout de suite visible (idem pour le mot clé « immatriculation ») tandis que le site 
permettant dõavoir auparavant acc¯s à une description de médicaments était fermé, le 13 
f®vrier dernier. Une bonne part des participants reconnaissent quõils ont pu obtenir 
lõinformation recherch®e gr©ce au soutien du formateur et des explications claires quõil a 
fournies. Cõest le cas notamment pour effectuer un chemin dõadresse qui exige de prendre 
plusieurs chemins, bien quõavec une certaine pratique tout est beaucoup plus facile. 
 
ë Montr®al, deux participants se sont d®brouill®s avec ce site pour savoir, pour lõun, qui a 

droit au chômage et son éligibilité à des programmes existants et, pour lõautre, les 

services à domicile du CLSC qui sont disponibles, lesquels et qui y a droit. Ces recherches 

prenaient 20 minutes en moyenne et sõeffectuaient en 12 clics; ce qui semble un peu long. 

Améliorations souhaitées : des phrases plus courtes et concrètes, informations trop 

générales, pas accessibles et incomplètes sur le Net (exemple : sur les services à domicile 

offerts par le CLSC ou les programmes de formation disponibles lorsque lõon se retrouve 

en chômage; on souhaite avoir plus dõinformations dans le registre des r®sidences pour 

aînés). Il faut se déplacer en personne pour y avoir vraiment accès. Enfin, certains termes 

m®riteraient dõ°tre mieux d®finis (exemples : période de participant, période de 

prestations). 

Commission de la construction du Québec (CCQ) 

Un participant de Rimouski sõy est r®f®r® pour conna´tre le nombre dõheures quõil devait 
avoir en banque et quõil lui restait pour demeurer assur®, de janvier ¨ juin 2012. 
Lõinformation ne fut pas trouvée, car le site était protégé.  
 
Emploi Québec 

La recherche dõemplois sõest faite souvent par les personnes en recherche dõemploi 
provenant notamment de lõorganisme Ateliers de pr®paration ¨ lõemploi (APE) et Libre 
emploi, deux organismes en employabilité de Québec. Aucune suggestion pr®sent®e nõa 
été faite pour ce site Internet, lõaccessibilit® ¨ lõinformation nõa pas suscit® une assistance 
accrue de la part de lõanimatrice. 
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Ce service en ligne a été utilisé à Trois-Rivières dans le but de trouver un emploi. Selon la 
majorité des participants (10), l'information était disponible sans aucun problème. 
L'observation était d'une durée moyenne de 10 à 15 minutes. Par contre, lorsque les 
participants s'inscrivaient au dossier en ligne, l'observation pouvait durer plus de 30 
minutes. L'inscription nécessitait beaucoup de temps et d'énergie. Les participants de 
Montréal (4) y ont accédé pour trouver des offres dõemploi disponibles, un emploi 
spécifique en région et des subventions accordées pour suivre certaines formations. 
 
Suggestion formulée pour faciliter les recherches : dans la fonction « trie » qui suit une 

recherche dõemploi, ajouter le niveau de scolarit® comme crit¯re de classement, puisquõil 

appara´t d®j¨ dans les colonnes des r®sultats dõoffres. Un probl¯me persistant : le manque 

de mise en relation de la nature de certains emplois recherchés et des qualifications 

requises (exemple : au moins le diplôme de base nécessaire). 

 
Information sur le marché du travail (IMT) 
(ministère de lõEmploi et de la Solidarit® sociale, Emploi Québec) 

Ce service en ligne a ®t® utilis® dans le but de trouver de lõinformation sur le march® du 
travail. Lõobservation a dur® plus de 30 minutes et les r®sultats ont ®t® concluants. 
Toutefois, les participants qui ont observé le site sont en accord sur le fait que les codes 
utilisés ne sont pas bien expliqués. 
 

Programme ou allocation financière pour un retour aux études 
(ministère de lõEmploi et de la Solidarité sociale) 

Ce service en ligne a été utilisé dans le but de trouver une allocation supplémentaire à 
l'Aide sociale pour un retour éventuel aux études. L'information a été trouvée, mais ne 
convenait pas au participant. L'accompagnement sur ce site a permis au participant de 
trouver l'information rapidement. Sans accompagnement, les résultats n'auraient pas été 
concluants, car le site est saturé d'informations. 
 
Ministère de la Santé et de services sociaux (MSSS) 

Ce quõun participant de Montr®al a cherch® et trouv® : Quõest-ce que le 811? Deux autres 

participants de Montréal ont plutôt opté pour le site de la RAMQ et celui de Portail 

Québec pour obtenir aussi des informations pertinentes en ce domaine.  

R®gie de lõassurance maladie du Qu®bec (RAMQ) 

La recherche de lõinformation est variée si lõon se fie au comportement des participants qui 
ont consulté diverses informations. Signalons, entre autres, la liste des médicaments 
couverts par le régime public, les soins couverts à lõextérieur du Québec, le processus à 
suivre si lõon dépasse la durée maximale dõabsence temporaire du Canada, la cueillette 
dõinformations sur la fraude et lõinsatisfaction relative à un service reçu. Les participants 
suggèrent dõagrandir les onglets que lõon retrouve du côté gauche de la page dõaccueil et 
de standardiser les caractères dans les pages suivantes du site. Lõun dõentre eux suggère 
de grossir les caractères. Les termes utilisés sont jugés comme étant clairs lorsquõil sõagit de 
renouveler la carte dõassurance maladie. Pour certains, lõaccompagnement sõavère 
nécessaire, surtout ̈  la suite dõun échec subi une première fois pour cause de panne 
dõordinateur. 
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Régie du logement 

Un participant de Rimouski a vérifié comment il était possible de contester la hausse de 
son loyer. Le résultat a été concluant.  
 
Ressources naturelles et faune du Québec 

En sept clics et trois minutes seulement, un participant a trouvé la date du début de la 

chasse aux chevreuils. 

Revenu Québec 

Le site a été consulté généralement pour deux choses : en premier, les crédits dõimpôt pour 
aidant naturel, pour impôt de solidarité et en deuxième, la déclaration de revenus en 
ligne. La recherche de lõinformation est difficile par moment à cause du caractère des 
lettres trop petit, des couleurs grises et lõétroitesse de la fenêtre de recherche.  
 
Revenu Québec (section citoyenne) 

Ce service en ligne a été utilis® dans le but de trouver de lõinformation sur les diff®rents 
cr®dits dõimp¹t disponibles.  Lõobservation a dur® plus de 30 minutes et les r®sultats ont 
été concluants. Toutefois, les participants qui ont observé le site sont en accord sur le fait 
quõil y a une telle surcharge dõinformations quõil est difficile de sõy retrouver et de rep®rer 
ce dont on a besoin de trouver aisément. 
 
Soci®t® de lõassurance automobile du Qu®bec (SAAQ) 

Ce service en ligne a ®t® utilis® dans le but de trouver de lõinformation générale au sujet 
du renouvellement de permis, pour lõobtention dõun permis temporaire/probatoire, pour 
savoir quand il faut payer la plaque dõimmatriculation et avoir les coordonn®es des points 
de service situés le plus près de chez soi. 
 
En Mauricie, lõinformation a ®t® trouv®e et r®pondait aux besoins du participant. 
Lõobservation du site a permis de constater une surcharge dõinformations. La recherche 
avait ®t® effectu®e sur le site, car les r®ponses obtenues pr®alablement lors dõun appel 
nõavaient pas ®t® satisfaisantes. Lõobservation du site a dur® entre 15 et 20 minutes. En 
moyenne, lõinformation est trouv®e en 14 minutes et 9 clics. ë Rimouski, quelques 
participants ont pu prendre un rendez-vous pour passer un test de conduite. Il a fallu 
toutefois quõils soient aidés par le formateur pour y arriver. 
 
Améliorations souhaitées : les étapes pour obtenir un permis ne sont pas vraiment claires, 

beaucoup trop de sujets, la faon de sõy prendre pour proc®der ¨ un renouvellement avec 

la photo nõest pas jugée comme étant claire. Termes utilisés à définir davantage et mieux : 

classe 5, véhicule de promenade, immatriculation, pertinent. 

Soci®t® dõhabitation du Qu®bec (SHQ) 

Lõadmissibilit® à lõallocation au logement est lõinformation qui a ®t® consult®e, surtout par 
les participants de croissance-travail à Québec qui est un organisme en insertion au 
travail desservant une clientèle avec des problèmes mentaux. Aussi, lõinformation 
recherchée est-elle liée à lõadaptation des logements aux personnes âgées ou 
handicapées. Les suggestions touchent surtout la structure de la page dõaccueil qui est 
différente de celles de portail Québec et revenu Québec. 
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De Montréal, un participant a pu trouver en 18 clics et plus de 30 minutes les critères 

dõadmission pour obtenir une subvention en matière de rénovation de maison (la même 

performance, bien que longue, quõil a fallu faire ®galement ¨ partir site du Minist¯re des 

Finances du Canada). 

Sites du gouvernement fédéral4 

Service Canada 

Ce quõon y cherche généralement : une connaissance des critères pour accéder à des 

programmes en situation de ch¹mage, pour obtenir de lõinformation sur la pension de la 

sécurité de la vieillesse (éligibilité à la PSV) ou à propos du fait de travailler après 65 

ans sans être coupé du revenu de pension accordé, pour modifier ses impôts à la source 

(montant ®crit de la pension de vieillesse), pour renouveler sa carte dõassurance sociale ou 

son passeport, pour savoir ce quõil faut faire en cas de vol carte de cr®dit, pour obtenir 

des informations à propos des aidants naturels ou sur les réalisations du gouvernement 

Harper (canada.gc.ca). ë Qu®bec, lõinformation recherch®e majoritairement par les 

participants sur ce site était liée au passeport, que ce soit pour en faire la demande, le 

renouveler et consulter les frais requis. Dõautres recherches ont ®t® faites, par exemple, 

pour consulter le guichet dõemploi ou chercher un mod¯le de curriculum vitae. 

Lõaccompagnement et les informations fournies par le formateur ou la formatrice sont 

généralement bien appr®ci®s. Les gens semblent sõ°tre d®brouill®s fort bien en ce qui 

concerne la PSV et le passeport (à une exception près pour chacun). 

Au niveau des améliorations souhaitées, on retrouve les suggestions suivantes : avoir des 

menus plus clairs; des phrases mieux formulées, faciles à comprendre, plus courtes et 

concrètes et lõajout dõinterlignes pour faciliter la lecture. On fait aussi remarquer que 

certaines informations ne sont pas disponibles ou accessibles sur le Net et quõil vaut mieux, 

pour y avoir acc̄ s, se d®placer en personne. Dõautres remarques d®plorent 

lõam®nagement ou la mauvaise configuration du site, notamment la multitude dõonglets qui 

se retrouvent ¨ la page dõaccueil et le temps que cela prend pour en lire le contenu, 

contrairement aux sites provinciaux où les informations sont regroupées en trois à quatre 

grands blocs. Dans certains cas, sous la section « conditions dõadmissibilité », on souhaite 

avoir de meilleures explications, ces derni¯res nõ®tant pas toujours tr¯s claires et 

comportant trop dõinformations, surtout pour un moteur de recherche. Autre mot cl® pour le 

trouver et utiliser ce service = Gouvernement du Canada. 

Agence du revenu du Canada 

Ce service en ligne a été utilisé pour faire son impôt en ligne, pour obtenir le formulaire 
permettant de modifier son impôt à la source (avec la pension de vieillesse), dans le but 
de trouver la proc®dure pour la formule dõimp¹t franaise au Canada. Dans ce dernier 
cas, la proc®dure nõa pas ®t® trouv®e, car la question ®tait trop pr®cise et les réponses 

                                                
4 Nous avons cru bon dõinclure ®galement les commentaires relatifs aux sites en ligne du gouvernement 
fédéral pour deux raisons : 1) Il y a des renseignements incontournables que tout citoyen québécois doit 
rechercher et trouver de toute façon; 2) Il y a des remarques, tant positives que négatives, qui ont été 
formulées par nos participants à leur égard dont quelques-unes m®ritent certainement dõ°tre compar®es, 
voire dõinspirer la construction ou lõam®lioration de certains sites du gouvernement du Qu®bec. 
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trouvées ne semblaient pas convenir au profil du participant. Sans l'accompagnement 
offert, le participant aurait abandonné la recherche, car le site est saturé d'informations. 
La moitié des participants aurait pu se débrouiller seule, sans accompagnement; lõautre 
n®cessitait, au contraire, de lõaccompagnement. Pourtant, tous semblaient sûrs au départ 
de pouvoir réussir à effectuer de manière autonome et sans aide leur recherche. 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) 

Site spécialisé qui permet de savoir comment obtenir un passeport canadien et comment 

faire une demande dõadmission pour °tre citoyen canadien. Voir aussi : ce qui a déjà été 

mentionné sous la chronique Service Canada et qui est mentionné également sous celle de 

Passeport Canada. Amélioration souhaitée : une fenêtre de recherche par mots clés (menus 

trop charg®s, pas de loupe) plut¹t que dõavoir seulement le mot RECHERCHE sur lequel il 

sõagit de cliquer. 

Environnement Canada 

Ce service en ligne a été utilisé dans le but de trouver de lõinformation g®n®rale sur 
lõenvironnement. Lõinformation a ®t® trouv®e et r®pondait aux besoins du participant. 
Lõobservation du site a dur® entre 15 et 20 minutes. 

Gouvernement du Canada 

Ce quõon y a cherch® : formulaire pour la pension de la sécurité de la vieillesse. 

Améliorations souhaitées : moins dõinformations dans le moteur de recherche, des 

informations plus claires. 

Ministère des Finances du Canada et Ressources naturelles du Canada 

Ce quõon y a cherch® et trouv® (un seul participant de Montr®al) : les crit¯res dõadmission 

pour avoir droit à une subvention en matière de rénovation de maison. Cette recherche a 

pris plus de 30 minutes et 18 clics pour être complétée. 

Passeport Canada 

On y cherche généralement le formulaire pour acquérir ou renouveler son passeport 

(d®lai, co¾t), pour savoir quoi faire en cas de vol lors dõun voyage. ë noter : la moitié des 

participants sõest d®brouill®e sans aucune aide tandis que les participants de lõautre moiti® 

nõauraient pas réussi à trouver les informations recherchées sans avoir de lõaide ou 

accompagnement. 

Améliorations souhaitées : avoir acc¯s ¨ une fen°tre de recherche afin de lõeffectuer en y 

insérant des mots-clés, le nom du document est compliqué et pas clair, écrire au long le 

terme « Foire aux questions et non FAQ (pour ne pas avoir à deviner ce que cela signifie 

une premi¯re fois), ®viter lõemploi dõacronyme, de diminutif et de jargon administratif 

(exemple. : pptc qui signifie passeport canadien). Trouver une nouvelle nomenclature ou 

terminologie qui soit simple et claire (un nom court et complet) ou, au moins, le mentionner 

tout au long, une première fois, pour se repérer facilement par la suite. Pour avoir accès à 

certains documents, il est nécessaire de télécharger la version la plus récente du logiciel 

Adobe. Il serait donc souhaitable dõajouter une note et des explications permettant de 

télécharger ce logiciel et ne pas se contenter de mettre à côté de celui-ci, par exemple, le 
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terme PDF 501 kb. Il faut trouver un moyen de simplifier et de faciliter lõacc¯s ¨ des 

informations de base comme le coût et le délai pour obtenir un passeport. 

Un participant de Montr®al a trouv® lõinformation requise en sollicitant plut¹t le site du 

Ministère des Affaires ext®rieures du Canada. Au lieu dõindiquer clairement le coût 

dõachat ou le tarif charg® pour obtenir un passeport, on fait usage du terme òdroitsó qui 

nõest pas tr¯s appropri® et clair pour indiquer ce dont il sõagit. 

Pension de la Sécurité de la vieillesse (PSV)  
(Service Canada, services aux aînés) 

Ce service en ligne a ®t® utilis® dans le but dõavoir des renseignements sur lõavancement 
dõune demande. Lõinformation nõ®tait pas disponible sur le site. Le seul renseignement 
disponible était la procédure par téléphone. (Voir également : Gouvernement du 
Canada) 
 
Programme dõallocation aux a´n®s 
(Service Canada, services aux aînés) 

Ce service en ligne a ®t® utilis® dans le but dõavoir des renseignements sur les diff®rents 
programmes d'allocations pour les aînés ou de l'information générale. L'information a été 
trouvée rapidement. La durée de l'observation est de 30 minutes et plus. 
 
Santé Canada 

Ce service en ligne a ®t® utilis® dans le but de trouver de lõinformation sur la fibromyalgie 
et le guide alimentaire canadien. Le temps moyen dõobservation ®tait de 15 ¨ 20 minutes. 
La principale source de difficulté est le langage médical. Selon les participants, le site est 
surcharg® dõinformations. 
 
Service canadien du renseignement, de lõinformation et de la s®curit® 

Ce service en ligne a été utilisé dans le but de trouver de lõinformation g®n®rale sur la 
s®curit® informatique. Lõinformation a ®t® trouv®e et r®pondait aux besoins du participant. 
Selon les commentaires recueillis, le site semblait °tre bien construit. Lõobservation du 
service a duré plus de 30 minutes. 
 
Site municipal 

Ville de Montréal 

Ce quõon y a cherch® : lõar®na le plus proche de chez soi. Amélioration souhaitée : mettre 
les arénas dans le site! 
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3 . 5  C O N CL U S I O N  C H A P I T R E  3 

Le fait de prendre 30 minutes à une heure tout au plus pour observer les SGL, dans le 

cadre dõune formation dõinitiation ¨ lõinformatique et au Web, constitue un bon exercice 

dõapplication. De plus, un tel exercice sõav¯re fort utile et peu coûteux pour le 

gouvernement et ses services en ligne en ce qui a trait au fait de cerner les véritables 

besoins des citoyens alors que certains utilisateurs sont initiés et accompagnés pour 

apprivoiser davantage les SGL. Cela ne devrait pas °tre trop on®reux dõ®tendre 

éventuellement cet exercice à un plus grand nombre de participants dans un autre projet 

de cette nature qui serait financé par le programme APSI. Voilà un mini observatoire des 

SGL qui m®rite certainement dõ°tre maintenu et reconnu. 

« Malgr® tout lõargent quõils vont investir, dans les services offerts (lire : les SGL), si les gens de 

lõautre c¹t® sont pas en mesure dõen b®n®ficieré , il y a certainement lieu de sõinterroger!»  

(Participante de Montréal) 

 

ç Il faut apprendre les bases si on veut °tre capable dõaller dans les sites gouvernementaux pis 

pouvoir se servir des ressources. Si on nõest pas capable de se servir de la base, on nõest pas 

capable dõaller plus loin.» 

(Participante de Trois-Rivières) 

Cõest avec cette remarque dõune participante de Trois-Rivières que nous concluons ce 

chapitre et que nous vous invitons à lire le chapitre suivant qui traite plus à fond de 

lõexclusion et de la fracture num®rique. 
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CH A P I T R E  4  -  LõEXCLUSION NUM£RIQUE 

 

 

En cours de réalisation de projet et afin de mieux prendre toute la mesure du travail à 

accomplir et des objectifs à atteindre, nous avons senti le besoin et avons décidé 

dõorganiser : une journée de réflexion entre nous sur le phénomène de la fracture ou de 

lõexclusion num®rique (sa nature et son impact sur les personnes, les actions men®es pour le 

contrer ou lõatt®nuer) et un groupe de discussion dans chaque région, pour un total de 

quatre, avec un certain nombre de nos participants.  

4 . 1  J O U R N É E  D E  R É F L EX I O N  À  P R O P O S  D E  L A  F R A C T U R E  
N U M É R I Q U E   

La premi¯re activit® a eu lieu le 27 septembre 2011. Il sõagissait ¨ la fois dõune discussion 

et dõune formation sur la fracture numérique qui devaient nous permettre de développer 

une plus grande coh®rence entre nous par le partage dõune vision commune et la prise de 

conscience plus aigüe des leçons à tirer de ce que chacun avait développé respectivement 

ou ensemble depuis environ 10 ans pour sõattaquer ¨ ce ph®nom¯ne.  

Loin dõ°tre un luxe, ce temps r®flexif nous semblait pertinent et prometteur ¨ prendre, ne 

serait-ce que pour mieux nous guider quant au sens à donner à ce projet qui se devait 

dõ°tre approfondi à la lumière des projets et expériences antérieures. Ce capital 

dõexp®riences acquises et développées au fil de toutes ces années méritait certainement 

dõ°tre partag® avec des personnes ressources ext®rieures et les nouveaux formateurs en 

poste dans ce projet-ci.  

Voici, en vrac, les questions ou items que nous avons abordés lors de cette rencontre :  

× La d®finition de lõexclusion num®rique vue par dõautres et ¨ la lumi¯re de notre 
propre expérience. 

× Un petit rappel historique de lõengagement de plusieurs dõentre nous et dõautres 
organismes à ce sujet. 

× Lõidentification de facteurs pouvant causer lõexclusion num®rique : des facteurs 
technologique (accès ou non aux équipements, sites inadéquats), économique, 
culturel (éducation, non-accès à la connaissance) et politique. 

× Les conséquences (ce que cela fait vivre aux personnes concernées). 

× Ce que nous observons et ce que nous devrions faire. 

× Un aperçu des enjeux et des défis à relever selon chacun de nous ainsi que nos 
milieux respectifs. Sur quels facteurs ou causes peut-on agir dans le cadre de ce 
projet? 

« Si on nõa pas Internet, cõest comme °tre en dehors.è 
(Participant de Montréal dans un groupe de discussion) 



 

28 

 Rapport final - Citoyen Branché 

4.1.1 Méthodologie utilisée 

La discussion du 27 septembre a ®t® pr®c®d®e dõune recherche documentaire et dõune 

préparation, confiée et organisée par un sous-comité. Celui-ci était composé de deux 

coordonnateurs (ÉCOF-CDEC et CRIPE), de deux formateurs engagés par ces organismes 

et de lõanimateur de la communaut® de pratiques provenant du Centre St-Pierre. Des avis 

ont été sollicités ponctuellement auprès de la directrice de la Puce Communautaire 

(ressource informatique) et dõune ancienne charg®e de projet de lõInstitut de coop®ration 

de lõ®ducation des adultes (IC£A) et premi¯re directrice de Communautique, actuellement 

¨ lõemploi du Centre St-Pierre. La recherche et la sollicitation de personnes ressources 

(UQTR et UQAM) faisaient aussi partie de la méthodologie utilisée. La coordonnatrice 

dõÉCOF-CDEC et lõanimateur du CSP ont aussi rencontr®, le 7 septembre 2011, le 

professeur et chercheur Serge Proulx ¨ son bureau ¨ lõUQAM. Des notes ont ®t® 

conservées de cette entrevue. Enfin, Marina Mimeau, formatrice informatique du groupe 

dõalphab®tisation COMSEP (Centre d'organisation mauricien de services et d'éducation 

populaire) a participé sur place à la discussion menée en grand groupe.  

4.1.2 Ce que nous a appris la discussion sur la fracture numérique et ce que 

nous en retenons5 

Fracture, fossé, exclusion et inclusion numériques, infos riches et infos pauvres : de 
quoi parle-t-on au juste? 

Le thème de la fracture numérique serait apparu récemment (Gurova, 2001). Il 
proviendrait des États-Unis (1991), du temps où Al Gore en était le vice-pr®sident et quõil 
parlait alors de çdigital divideè. Cõest au tournant des ann®es 2000 que les chercheurs 
ont utilis® plus couramment cette expression pour illustrer le ph®nom¯ne qui, ¨ lõ®chelle 
mondiale, s®parait les gens branch®s ¨ lõInternet et ceux qui ne pouvaient pas en profiter 
pour des raisons diverses, même dans les pays dits avancés et industrialisés.  
 
Il sõagit en quelque sorte dõune nouvelle version du çfoss® Nord-Sud», déjà observé 
depuis 40 ans, en ce qui concerne les inégalités et les disparités socio-économiques entre 
pays industrialisés et ceux qui sont en voie  de d®veloppement en mati¯re dõaccessibilit® 
aux moyens de communication («Infos riches» et «Infos pauvres»). De telles disparités sont 
décriées depuis belle lurette comme étant injustes et inacceptables par des organismes et 
des forums internationaux qui, comme lõUnesco et plusieurs organisations non 
gouvernementales (ONG), se préoccupent du droit à la communication et ¨ lõinformation.  
 
Sur Wikipédia, on retrouve également la définition suivante : « Le résultat des différences 
dõacc¯s aux t®l®communications et comme le foss® entre les nations qui disposent et celles 
qui ne disposent pas de la technologie.» De son côté, lõOCDE (2001) invoque : «Les 
disparités entre individus, foyers, entreprises et aires géographiques aux différents 
niveaux socio-®conomiques en termes dõacc¯s aux TICs et dõutilisation de lõInternet par une 
large vari®t® dõactivit®s.è 

                                                
5 Nous vous renvoyons aussi aux documents ð recherches, articles, textes, énoncés de politiques, ouvrages qui 
ont été consultés pour nourrir la discussion  et qui ont été déposés dans la bibliothèque de notre plateforme 
de travail collaboratif (PTC). Voir : la bibliographie à la fin de ce rapport. Des documents ont aussi été 
produits pour faciliter la discussion dans le groupe. 
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Nos recherches nous ont aussi conduits vers cette autre définition de la fracture numérique, 

qui nous réfère encore à une ç (é) disparit® dõacc¯s aux technologies dõinformations et 

de communication, notamment Internet, le téléphone portable et les ordinateurs (de 

bureaux, portables ou tablettes tactiles, etc.).»  

Selon certains intervenants, le secteur privé aurait tendance à parler davantage de 

fracture num®rique parce quõil y voit un manque ¨ gagner du fait que les consommateurs 

ou les clients et les entreprises soient branchés ou pas. Pour Philippe Cazeneuve du 

Collectif des r®seaux dõacc¯s aux technologies de lõinformation en France (CR®ATIF) 6, le 

terme de « fracture numérique », tout comme celui de la «fracture sociale », présuppose 

un corps social unique comme si nous ignorions lõexistence de forces antagonistes. Elle 

masque le rôle de corps intermédiaires : les articulations qui permettent dõ®viter de rester 

bloqué dans des attitudes figées.  

Dõautres chercheurs et praticiens, eux aussi pr®occup®s par lõaccentuation des inégalités 

sociales au sein de diverses cat®gories de la population, nõaiment gu¯re le terme de 

«fracture », car il pourrait amener ¨ croire quõil suffit dõune simple op®ration ou 

cicatrisation pour réparer le tout. Voilà pourquoi certains préfèrent parler dõinfos riches et 

dõinfos pauvres (de technos mordus et de technos exclus).  

Lõexpression ç fossé numérique » serait un terme plus exact, de nous confier Cazeneuve. 

Elle présente toutefois le désavantage de négliger le fait que les exclus des TICs ou les 

« naufragés du numérique » le sont aussi parfois sur une base volontaire, tels des 

résistants aux colonisateurs qui voudraient les embrigader. « Si notre rôle est de construire 

des passerelles, admet-il, il nõest pas en notre pouvoir dõobliger qui que ce soit à les 

emprunter pour se rendre ¨ lõautre rive ». On peut faire ici le parallèle avec le 

mouvement slow food qui sõoppose ¨ la malbouffe en faisant ici allusion à des slow TICs 

qui r®sistent consciemment ¨ la rapidit® et ¨ la dictature de lõinstantan®ité imposées par 

celles-ci. Ces résistants ou ces non-utilisateurs cherchent ainsi à préserver leur espace 

privé, la confidentialité des informations personnelles et assurer leur sécurité informatique. 

Ce ralentissement et cet isolement volontaires ne sont-ils pas pour certains un acte de 

r®sistance correct et l®gitime, symptomatique dõun point de vue critique et alternatif? Cela 

mériterait une réflexion plus approfondie. 

Pour plusieurs dõentre nous, nous ne pouvons combattre, mais bien constater les avancées 
technologiques et la fracture qui sõinstalle. Notre r¹le consisterait plut¹t alors ¨ att®nuer le 
foss® qui se dessine avec lõimplantation ou lõarriv®e des TICs. M°me en nous r®f®rant à ce 
terme de « fossé numérique », il faut bien constater quõil peut °tre plus ou moins large à 
traverser ou à combler. « Le foss® num®rique sõagrandit lorsque de nouvelles technologies 
dõinformation et de communication apparaissent (nouvelle g®n®ration de produits). Elle se 
résorbe progressivement avec le temps et avec la diminution des prix des TICs. » 
(Wikipédia) 
 

                                                
6 Lõaccessibilit® pour tous aux TICs, Cahier de partage dõexp®riences No. 2, France, novembre 2004, p.5. 
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Nous pr®f®rons toutefois parler de foss® plut¹t que de fracture puisquõil est plus invitant 
ou mobilisateur de franchir un obstacle que de faire référence à une blessure comme 
étant un phénomène subi auquel nous ne pouvons rien faire.  

 
Pour notre part, le terme de la « fracture numérique » va bien au-delà des classes 
sociales puisque des personnes plus nanties vivant en région nõont gu¯re plus dõacc¯s aux 
TICs. Enfin, il nous appara´t plus juste et positif dõinsister sur lõimportance de d®noncer 
lõexclusion num®rique et, encore mieux, de favoriser ou de travailler ¨ lõinclusion 
numérique. Pourquoi? Parce que cela nous renvoie à une vision et une perspective plus 
volontaire et ferme de transformer la situation, en plus de croire en la capacité de 
pouvoir le faire.  
 
À la lecture des définitions trouvées sur la fracture numérique, des aspects importants 
ressortent : 

× La disparit® de lõacc¯s informatique. 

× Lõimportance de travailler ¨ la fois lõinclusion sociale et informatique. 

× Lõin®galit® du d®veloppement global ¨ trois niveaux dont il faut tenir compte et 
qui sont eux-m°mes reli®s aux structures de lõappropriation informatique : 

1- Lõacc¯s aux technologies dõinformations et de communications (TICs),  
2 - Lõusage des TICs 
3- Lõusage des informations obtenues par les TICs. 

 
La discussion de groupe nous a amenés à apporter quelques compléments et précisions 
à prendre en considération si lõon souhaite avoir une d®finition plus compl¯te de ce quõest 
la fracture numérique.  
 

Les voici :  
× Lõaccessibilit® ®conomique de la r®gion. 

× La capacit® physique et psychologique ¨ sõapproprier les TICs. 

× La pédagogie adoptée ou à développer et à adapter (approche dõ®ducation 
populaire). 

 
Enfin, une importante clarification a ®t® apport®e et partag®e au sein du groupe. Il sõagit 
de lõimportance de faire une diff®rence entre le contexte ®conomique et la définition 
«Infos riches» et «Infos pauvres» qui représente le niveau de connaissances de chacun 
dõentre nous. Autrement dit, il ne sõagit pas dõ°tre seulement pauvre sur le plan 
®conomique pour °tre consid®r® comme un çinfo pauvreè; cõest aussi une question 
dõaccessibilit® sur le plan de lõinformation, du savoir et de la connaissance.  

Les membres de cette communaut® de pratiques se sont finalement ralli®s ¨ lõid®e 
dõutiliser les termes çinfos riches» et «infos pauvres» malgré les réserves manifestées au 
début et les connotations négatives auxquelles ils pouvaient renvoyer. 

 

À la lumière de tout cela, nous retenons que : « La fracture numérique ou le fossé 
numérique est la disproportion des connaissances informatiques dõun individu ¨ un autre. 
Lõincapacit® dõacc®der aux sources dõinformations num®riques et de les utiliser 
ad®quatement cr®e le sentiment dõexclusion et renforce le phénomène de fracture. » 
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4.1.3 Les causes de la fracture numérique 

Parmi les explications possibles de ce qui peut causer ou provoquer un fossé ou une 

fracture numérique, nous retenons les facteurs intrinsèques ou extrinsèques suivants : 

× £conomiques (co¾t de lõ®quipement et de la connexion, formations); 

× Le manque dõacc¯s aux TICs et aux ®quipements; 

× Les disparités géographiques (ex. : lõindisponibilit® de la haute vitesse); 

× Lõacc¯s ou le non-accès ¨ lõ®ducation, aux connaissances, ¨ lõaccompagnement; 

× Lõemployabilit®; 

× La motivation; 

× Lõadaptation; 

× La pr®sence ou lõabsence de politiques publiques et de r¯glementations facilitant 
lõappropriation et lõacc¯s aux TICs, la protection de la vie priv®e, etc; 

× La volont® politique dõun gouvernement dõ®loigner le citoyen des services directs 
publics auxquels il aurait droit en établissant une barrière ou en prêtant foi par 
pens®e magique et souci dõ®conomie ¨ lõid®e quõun outil TIC puisse remplacer 
compl¯tement les conseils avis®s et la guidance dõun fonctionnaire.7  

 
Toutefois, le maintien dõune faon de faire ou dõune infrastructure traditionnelle peut aussi 
expliquer le manque de financement pour des Centres dõacc¯s communautaires 
informatiques (CACI) et leur animation.  
 
Comme on peut le constater, ces causes sont de divers ordres : économique, technologique, 
culturel et politique. Dõautres causes peuvent aussi °tre ¨ lõorigine de la fracture 
numérique : 

× Une faible estime de soi; 

× Lõanalphab®tisme; 

× Le manque dõapproche diff®renci®e; 

× La disparité entre les milieux urbains et ruraux. 

 
Sur ce dernier point, nous attirons votre attention sur les études récentes réalisées pour le 
compte de Solidarité rurale du Québec (SRQ) et sur le témoignage de notre formateur en 
milieu rural et semi-urbain : « Quand on parle de territoires en milieu rural, on parle de 
43 villages dans lõEst du Québec qui sont dévitalisés comme celui de Saint-Valérien, des 
milieux ®conomiquement tr¯s instables et o½ la scolarit® est plus rare. Le revenu et lõacc¯s 
¨ lõinformation suivent le m°me rythme. Tout est reli® ensemble. Tous les jours, lõacc¯s ¨ 
lõinformatique ou lõacc¯s ¨ la biblioth¯que pose probl¯me. Le probl¯me ici cõest quõon a 
lõimpression que tout est r®gl®, mais il reste encore beaucoup de travail ¨ faire. Ces 
difficult®s dõacc¯s ont un impact quotidien sur toutes les facettes de nos vies. » (Alexandre 
Leclerc, formateur de Rimouski). 

                                                
7 Exemples: formulaire à remplir en ligne, SGL à consulter, borne télématique ou visioguichet dans un Centre 
de travail Qu®bec, etc. Lire ¨ cet ®gard lõarticle du quotidien Le Devoir du 3 et 4 septembre 2011et intitulé 
Le virage num®rique/çQuõest-ce que a veut dire?/Le public analphab¯te nõest plus inform®. Cet article traite 
notamment de lõexclusion des personnes sur lõaide sociale qui aurait ®t® occasionn®e par un manque 
dõaccompagnement et dõaide ¨ lõutilisation de ces nouvelles technologies. 
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4.1.4 Notre définition 

Finalement, nous nous sommes entendus pour retenir des mots clés qui nous permettraient 

de développer notre propre définition de la fracture numérique, à la lumière de notre 

expérience. Les voici : 8  

× Capacit® ou incapacit® dõ®voluer avec les nouvelles technologies; 

× Accessibilité : technologique, psychologique, à la connaissance (c.-à-d. être à jour 
quant aux changements rapides), économique; 

× Infos riches et Infos pauvres (des termes ¨ retenir sur le plan de lõacc¯s sur le plan 
des connaissances technologiques, pas seulement relatives aux conditions socio-
économiques des individus); 

× La fracture ou le fossé numérique dans la société (organismes, entreprises, 
individus) touche toutes les catégories sociales - N.B. Il sõagit ici de la constater 
comme un fait établi et non tenter de la combattre en posant un jugement négatif 
sur les personnes exclues; 

× La motivation intrinsèque à connaître et à reconnaître les possibilités quõoffre 
Internet versus la motivation extrins¯que et lõindiff®rence; 

× Les valeurs et les principes qui guident nos approches et actions; 

× Les nuances apport®es pr®c®demment quant ¨ lõutilisation des termes de la 
fracture et du fossé numérique; 

× La disparité régionale, entre les milieux urbains et ruraux; 

× Inclusion + insertion versus exclusion, dans une perspective de transformation 
sociale; 

× Les degrés de fracture numérique ou le calcul à faire de cette fracture nous 
renvoient au fait que notre quotidien est envahi par les TICs et quõil faut envisager 
dõen faire et développer des usages pertinents, novateurs et socialement 
responsables. 

4.1.5 Rappel historique : avancées et reculs 

Un court historique des politiques et programmes adoptés et développés par le 
gouvernement du Qu®bec qui lõont amen® ¨ jouer un r¹le novateur et dõavant-garde en 
mati¯re dõappropriation et dõacc¯s d®mocratiques aux TICs, m®rite dõ°tre davantage 
connu, bonifié et documenté. Cela nous permettrait certainement de prendre la mesure 
des avancées et des reculs qui ont pu avoir cours en ce domaine, en plus de mieux cerner 
les mille et une raisons qui ont pu les provoquer (vision utilitariste et non éducative et 
citoyenne, restrictions budg®taires, etc.), le tout avec lõobjectif ultime de tirer des leçons à 
retenir pour lõavenir.  

                                                
8 Ces termes, mots cl®s et ®nonc®s m®riteraient sans aucun doute dõ°tre retenus dans lõ®laboration ult®rieure 

de notre d®finition ¨ effectuer ®ventuellement dans le cadre dõune d®claration commune ¨ bonifier ou ¨ 

produire ¨ propos de ce ph®nom¯ne. Elle devrait aussi inclure nos valeurs et notre philosophie dõapproche 

et dõaction. Cet essai de définition serait enrichi de ce que nous ont dit et révélé les participants aux 

groupes de discussion. Il pourrait enfin rassembler dõautres partenaires qui souhaiteraient ou qui m¯nent 

déjà des projets semblables à celui-ci. 
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En faisant un petit retour sur leur propre engagement dans des projets similaires, depuis 
10 à 15 ans, certains coordonnateurs des organismes associés nous ont rappelé quelques 
faits saillants. Ces faits expliquent en partie les ruptures et les d®ceptions quõont pu 
connaître certains de nos participants que nous avons « raccrochés » et remobilisés dans 
ce projet-ci.9 
 
Quelques faits saillants ou dates à retenir : 

× En 1999, plus ou moins 1 200 Centres dõacc¯s communautaires informatiques 
(CACIs) ont officiellement vu le jour et ont été rendus fonctionnels (70 % en région) 
grâce à un projet gouvernemental. 

× En 2011 : plus ou moins 300 CACIs sont officiellement ¨ l'ïuvre, mais seulement 
une vingtaine dõentre eux seraient v®ritablement fonctionnels. La raison qui 
expliquerait cette baisse du nombre de CACIs : le contrat non renouvelé par le 
gouvernement. La baisse des CACIs fonctionnels sõexpliquerait en bonne partie par 
la gestion complexe et des bénévoles de plus en plus rares. 

× Rappelons aussi que dans le cadre du programme provincial Familles branchées, 
60 % des ordinateurs sont restés dans les garde-robes, faute dõanimation et de 
formation. 

× Le programme Appui au passage ¨ la soci®t® de lõinformation (APSI) qui, dans ses 
différents volets, a permis un certain redéploiement de projets et de recherches 
novateurs amenant ainsi le Qu®bec ¨ °tre ¨ lõavant-garde en ce domaine à 
comparer dõautres provinces canadiennes. 

× Le d®p¹t dõun rapport en lien avec le d®veloppement dõun Plan num®rique du 
Québec au début du mois de mai 2012.10 

Les pr®occupations ®conomiques des PME m®ritent certainement dõ°tre prises en compte. Il 
est grand temps que la haute vitesse soit disponible dans toutes les régions du Québec 
afin de mettre fin aux disparités. Cependant, la pr®occupation de lõinclusion sociale doit 
être maintenue dans ce type de politique ou de plan. 
 
Faute de volont® politique dõagir ¨ ce sujet, le ph®nom¯ne de la fracture ou de lõexclusion 
numérique demeurera au mieux au même stade ou, au pire, pourrait bien sõaggraver 
voire connaître de sérieux reculs si lõon nõy pr°te gu¯re attention. Cela pourrait bien °tre 
le cas si les bonnes recommandations déjà formulées notamment dans le rapport précité 
ne se traduisent pas en des actions bien concrètes. À cet égard, nous nous inquiétons aussi 
de la possible non-reconduction du programme APSI. 
 

                                                
9 Lire plus loin dans ce chapitre : les commentaires émis à cet égard par quelques-uns de nos participants 
aux groupes de discussion. Ils sont r®v®lateurs et t®moignent de lõimpact n®gatif que de longues ruptures et 
parenth¯ses ont pu leur faire vivre et quõils ont pu ressentir sur le plan de lõappropriation des TICs, retardant 
ou d®courageant  leur cheminement, accentuant leur sentiment dõincomp®tence et de faible estime de soi. 

 
10 Gouverner ensemble / Comment le Web 2.0 améliorera-t-il les services aux citoyens? Publication rédigée 
par le Groupe de travail sur le Web 2.0 du député de Verdun Henri-François Gautrin (aussi leader 
parlementaire adjoint du gouvernement) et produite en collaboration avec la Direction des communications 
du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT), Québec : mai 2012, 199 pages. 
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4.1.6 Ce que nous observons 

× Lõint®r°t grandissant des participants en alphab®tisation pour les nouvelles 
technologies tel que les m®dias sociaux, IPod, etc. Bien que lõintérêt pour les sites 
gouvernementaux soit présent (pour obtenir une allocation financière comme la 
TPS, par exemple), les sites de loisirs sont plus populaires. 

× On dénote également une baisse des inscriptions aux cours informatiques au sein 
des groupes dõalphabétisation. Le manque dõint®r°t et le manque de motivation en 
seraient la cause. Pour plusieurs, cõest de la r®p®tition ou tout simplement le fait 
que cela ne corresponde pas vraiment ¨ leurs besoins ou int®r°ts comme cõest le 
cas pour certains jeux ludiques, lõacc¯s au t®l®phone par Skype ou le IPad, le 
courriel gmail gratuit. Les participants moins intéressés ne veulent pas suivre les 

formations.  

× Les parents ont besoin dõ°tre assist®s ou guid®s pour fournir de lõaide aux devoirs, 
car ils se sentent dépassés par leurs enfants. Les coupes budgétaires du 
gouvernement ont amen® la cr®ation de r®f®rences et dõaide virtuelles qui 
accentuent lõ®loignement des enfants de parents qui sont incapables de 
sõapproprier les nouvelles technologies. 

 
Au Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), on a 
aussi observé que : 

× Les gens parlent trop sur Facebook avec beaucoup dõinsouciance quant ¨ la 

protection de leur vie privée. 

× Il nõy pas dõint®r°t pour les SGL mais plut¹t pour avoir acc¯s ¨ des conversations à 

moindre coût, en lieu et place du téléphone. 

× Leurs essais pour « chatter» entraînent toutefois de nombreux virus qui viennent 
infecter les courriels des postes disponibles et offerts par les groupes 

dõalphab®tisation. 

× Pour motiver les participants à en faire usage, cela prend un résultat immédiat 
(ex. : copier/coller); il faut partir dõun centre dõint®r°t tangible (exemples : 
recettes, arbre g®n®alogique, envoi dõune carte de souhaits, traduction dõun mot 
pour communiquer avec quelquõun qui parle dans une autre langue que la sienne). 
À surveiller : le projet SOS Cuisine d®velopp® par lõun des organismes. 

En outre, nous faisons aussi les mêmes constats, à savoir que : 
 

× Beaucoup de gens savent lire et ®crire, mais se sentent perdus sur lõInternet. 
Pour les motiver, on doit trouver leur centre dõint®r°t. Sinon, ils paniquent et 
lõapprentissage devient trop complexe.  

× Lõinformatisation de la soci®t® et la fracture num®rique exercent un impact dans 
toutes les sph¯res de la vie dõun individu (au point de lui faire vivre parfois des 
conséquences graves). Nous sommes présentement (et toujours) en révolution 
informatique. Il faut avoir une vue globale du phénomène de la fracture 
numérique puisque toutes les facettes de la vie sont règlementées par les TICs. 
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Il ne faut pas manquer dõobserver diff®rentes facettes de leur impact dans la 
vie quotidienne du monde.  

× Nous devons partir de lõindividu versus la g®n®ralisation qui a tendance ¨ faire 
croire que tout est plus facile maintenant avec les nouvelles technologies et que 
tout le monde les comprend ais®ment et les utilise facilement. Ce nõest pas 
parce que des individus ont développé des habiletés dans certaines 
applications (jeux, montage de photos ou de vidéos, échange téléphonique 
avec Skype) quõils sont nécessairement très autonomes ou habiles avec les TICs 
ou ce nouvel environnement.  

× Bien quõils ne se conjuguent pas n®cessairement de faon m®canique ou 
automatique à ce qui nous intéresse ici, les incapacités ou les difficultés qui 
imprègnent la connaissance et lõusage des codes de lõ®criture et de la lecture 
ne sont sûrement pas étrangers aux difficultés éprouvées à bien utiliser et saisir 
les TICs. On pourrait dõailleurs appliquer dans le domaine dõappropriation des 
TICs, des cat®gories dõanalphab®tisme et de semi-analphabétisme (degrés ou 
niveaux de littéracie) semblables à celles qui sont délimitées ou recensées en 
mati¯re de lecture et dõ®criture. 

× Le ph®nom¯ne dõexclusion ou dõanalphab®tisme a tendance ¨ °tre minimis®. Le 
développement et le déploiement des nouvelles technologies sont beaucoup 
plus rapides que la capacit® dõapprendre et de se familiariser avec; ce qui 
devrait permettre alors dõen utiliser le plein potentiel. R®f®rons-nous ici 
seulement ¨ chacun dõentre nous comme travailleur et rappelons-nous, à ce titre, 
où nous étions rendus sur le plan informatique, il y a 10 ans par rapport à 
aujourdõhui, pour constater que cela va vraiment tr¯s vite. Nous devons 
interroger la propre image que nous nous faisons de lõ« exclu numériqueè. Cõest 
pas mal plus de monde que nous aurions tendance à le croire à première vue. Il 
nõest pas ®tonnant dõailleurs de voir que des individus qui faisaient usage 
dõoutils informatiques sur le plan professionnel et qui sont retrait®s depuis 
quelques années seulement, se trouvent vite déclassés faute de mises à jour 
continues. 

À cet égard, écoutons certains participants : 
 

Moi, jõavais suivi un cours de Word Perfect. Cõest tout ce que jõavais fait, pis a faisait 

ben longtemps, dans les années õ80. Tout a, cõ®tait du chinois; ça avait changé 

complètement.  

(Participante au groupe de discussion à Rimouski) 

 

Moi, jõai eu des m®saventures avec un ordinateur. (é) ¢a fait 2 ou 3 ans, jõ®tais sur 

Internet, quand il mõest arriv® une invasion de virus. Pis jõ®tais toute seule chez nous, je 

savais pu quoi faire. (é) Jõai eu un message : vous avez eu une invasion de virus. Té 

pus capable de lõ®teindre. ¢a g¯le. Tõas pu le contr¹le de lõordi.  ¢a rentrait beaucoup 

de pop up. Pis apr¯s a, jõai essay® de sortir comme jõaurais du sortir, mais l¨ jõavais pu 

le contr¹le de lõordinateur pis quand je me suis d®cid®e ¨ le fermer avec la tour, le mal 

®tait fait. (é) Cela mõest arriv® au travail, je suis suppos®e °tre form®e pour a. Dans 

le fond, il me manque peut-°tre des fois de lõaccompagnement pis des formations sur ces 

bébelles-là.  

(Participante au groupe de discussion de Trois-Rivières, récemment retraitée) 
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× Parmi les nouveaux exclus, on compte même des étudiants universitaires qui sont 
immigrants et qui ont de la difficulté à comprendre nos façons de faire et de 
proc®der en nõayant m°me plus acc¯s, par exemple, ¨ un horaire en papier pour 
suivre leurs cours en bonne et due forme. Enfin, combien de personnes nõont pas 
accès aux diverses promotions offertes par les commerces et les magasins, faute 
dõavoir acc¯s ¨ Facebook, Internet, etc.? 

 
Ces personnes sont parfois seules ou chercheurs dõemploi, ou alors nouveaux arrivants 

ou se sentent jugées par la société (pour leur orientation sexuelle, par exemple). 

(Fanie Parisien-Lebeau, formatrice à Montréal) 

 
× Autre phénomène observable : à quel point le travail autonome est impossible 
dans certaines r®gions, faute dõavoir acc¯s ¨ la haute vitesse.11 

× Des organismes qui interviennent auprès des jeunes ont remarqué que plusieurs 
dõentre eux avaient des difficultés à payer leurs comptes, mais quõils poss¯dent 
tous un IPhone. Le seul poste budgétaire qui augmente consiste à acquérir et à 
acc®der ¨ de lõ®quipement qui leur assure de la mobilit®. Notre groupe sõinterroge 
dõailleurs sur les sacrifices ¨ faire pour posséder une technologie haut de gamme. 
Nul doute que la crise économique actuelle rend encore plus difficile les choix 
budgétaires à faire en fonction des priorités et besoins de base, lõacquisition dõun 
téléphone intelligent étant vendue comme étant incontournable.  

× Il existe plusieurs ressources gratuites, mais la plupart des personnes en position de 
fracture num®rique ne les connaissent pas. Dans lõEst du Qu®bec, seulement 58 % 
de la population poss¯de lõInternet. À noter toutefois : le phénomène de 
d®branchement versus lõacc¯s ¨ lõordinateur via le t®l®phone intelligent ou le IPad. 

4.1.7 Ce que nous retenons  

× Il faut savoir faire la différence entre le contexte social et individuel. Bien 
quõint®ress®s par le premier, nous devons travailler ¨ lõenrichir des parcours 
individuels de nos participants dont nous sommes témoins ou sensibilisés. 

× Un gros facteur ¨ consid®rer et ¨ rappeler aux autorit®s pour quõils en tiennent 
compte : la capacité de savoir lire ou pas, de savoir écrire ou pas, la part 
dõanalphab®tisme qui accentue lõexclusion num®rique. Il faut vraiment prendre en 
compte les diff®rents niveaux ou degr®s dõanalphab®tisme (par exemple : 1 à 
100). 

× Avec les nouvelles technologies toujours grandissantes et leur évolution rapide, le 
consommateur nõa plus le temps de sõadapter. De plus, si la motivation des 
consommateurs provient du seul facteur économique, aucun changement ne 
surviendra. Nous faisons face à un défi éducatif très grand en lien avec le 
développement de capacités citoyennes. Nous avons également remarqué que le 
probl¯me sõest ®tendu ¨ plusieurs types de profils. Anciennement, nous pouvions 
remarquer que seulement les profils marginaux et des personnes plus âgées 

                                                
11 À ce sujet, lire notamment le Rapport final du Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées 
Assurer le virage numérique des territoires ruraux : il y a urgence!, 14 avril 2011, Québec, 31 pages. 
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avaient des difficult®s avec lõinformatique. Maintenant, la fracture num®rique ne 
touche pas uniquement les pauvres, mais bien tout le monde.  

× Lõincapacit® et lõimportance dõ®voluer constamment avec lõacc¯s Internet puisquõil 
qui se modifie rapidement (exemples : modification courante de la page dõaccueil 
dõun SGL ou dõun site Web qui fait perdre tous les repères habituels du 
participant, nouveau logiciel et nouvelle version, etc.) + la rapidité avec laquelle 
les nouveautés technologiques nous arrivent (temps de familiarisation et 
dõappropriation qui manque). 

× Lõimportance de faire connaître aux participants les différents moyens de 
communication et les diff®rencier, surtout lorsquõils sont ¨ la fois semblables et 
différents, par exemple : MSN et Google. 

× Il faut aussi comprendre que lõInternet a modifié le comportement de notre 
cerveau. Nous nõagissons plus de la m°me mani¯re quõil y a cinq ou 10 ans. Les 
personnes de sexe masculin seraient plus port®es ¨ rechercher ou ¨ sõint®resser ¨ 
la base aux aspects m®caniques de lõinformatique tandis que les femmes 
rechercheraient davantage les aspects linéaires. 

× La formation continue en guise dõalphab®tisation aux TICs devrait °tre une option 
à ajouter au projet afin que nos participants reçoivent un appui plus long. Même si 
tu sais lire et ®crire, cela nõemp°che pas la m®connaissance des nouvelles 
technologies de se perp®tuer, dõo½ la n®cessit® de favoriser une mise à niveau 
constante. 

Nous retenons aussi des faons dõintervenir appropri®es pour sõattaquer à la fracture 
numérique : 

Il faut miser sur le grand besoin dõautonomie de la part des participants ou des 
personnes ¨ int®resser et ¨ rejoindre en mati¯re dõappropriation des technologies 
 

En misant sur le besoin dõautonomie et dõinclusion sociale des participants, nous sommes 
capables grâce à nos ateliers informatiques, de leur montrer comment sõautoéduquer. Petit à 
petit, ils développent le réflexe de se rendre sur Internet pour répondre à leurs interrogations. 
Ils doivent comprendre lõimportance de la quantit® dõinformations ¨ laquelle ils ont acc¯s. Leur 
estime de soi en est augmentée, mais ils ont également plus de connaissances pour faire face 
aux changements rapides. Il sõagit de d®dramatiser le processus de recherche.  
(Fanie Lebeau-Parisien, formatrice de Montréal) 

× Lõauto ®ducation par Internet ne suffit pas pour savoir où aller chercher 
lõinformation voulue. En outre, d®velopper lõesprit ou le r®flexe de recherche nõest 
pas inn® ou naturel. Il faut fournir de lõaide, de la formation de type ®ducation 
populaire, de lõanimation et de lõaccompagnement. De cette faon, les TICs 
peuvent être dõexcellents outils dõ®ducation et de mise en route des personnes 
vers des ressources et des connaissances qui devraient accroître leur capacité 
dõagir dans une perspective dõengagement citoyen. 

× Il y a des attitudes et un savoir être à développer en tant que formateur ou 
accompagnateur : lõanimateur doit °tre humble et admettre quõil ne sait pas tout. 
Il peut et doit expliquer aux participants ce quõil fait, sur quoi il t©tonne. Il faut 
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dédramatiser et dire que tout le monde cherche à mieux comprendre comment 
cela fonctionne. 

× Il y a aussi un savoir-faire à développer : lõanimateur doit chercher ¨ faire valoir 
les potentialités des participants aux formations et démontrer les contributions 
quõils peuvent apporter aux autres et ¨ la soci®t®. En organisant ou en les faisant 
participer ¨ un forum de discussion, on peut aussi leur d®montrer quõils ne sont pas 
aussi idiots ou ignorants quõils sont tent®s parfois de le croire, quõun bon nombre 
de personnes se posent les mêmes questions. Ne pas négliger : des occasions de 
d®fense de droits lorsquõelles se pr®sentent pour les amener ¨ utiliser les TICs. 

× Lõimportance de documenter les probl¯mes que ce ph®nom¯ne pose et qui se sont 
accentués plut¹t que de sõatt®nuer. La situation est jug®e comme ®tant pire 
quõavant (exclusion, compétences de base à avoir ou posséder), tant pour le 
consommateur que le parent ou le travailleur. 

× Il faudrait se faire un devoir de documenter davantage lõhistorique des politiques 
et programmes qui ont cherch® ¨ sõattaquer au ph®nom¯ne de la fracture ou de 
lõexclusion num®rique depuis ces dix ¨ quinze derni¯res ann®es en commenant au 
moins par nos propres pratiques. 

× En tant quõorganismes, concert®s et rassembl®s au sein dõune communaut® de 
pratiques, nous devrions augmenter nos alliances avec dõautres organismes. Ces 
alliances permettraient dõoffrir plus de services ¨ nos participants. 

 

4 . 2  L E S  G R O U P E S  D E  D I S C US S I O N  S U R  L A  F R A C T U RE  
N U M É R I Q U E   

La deuxième activité des groupes de discussion visait à mieux cerner qui sont les « infos 

pauvres » ou les « exclus numériques», en plus de mieux connaître leur situation et 

entendre leurs besoins suite aux formations reçues. Elle devait nous permettre de recevoir 

directement et diff®remment, de faon plus interactive, lõappr®ciation et lõ®valuation dõun 

projet de cette nature par un certain nombre de nos participants, en plus dõentendre leurs 

souhaits et recommandations quant aux suites à y donner. 

Afin de documenter plus précisément la fracture numérique, nous avons organisé un 
groupe de discussion dans chaque région. Le groupe comptait de 7 à 8 personnes qui 
étaient appelées à interagir ensemble sur différents sujets concernant la fracture 
numérique. Des participants du projet actuel, mais aussi ceux qui proviennent des anciens 
projets ont été contactés. Ceux qui nõont pas suivi la formation ou ceux en attente dõen 
recevoir ne lõont pas ®t®. 
 
Les objectifs étaient : 

× Mieux connaître, grâce à eux, les conséquences quotidiennes que peut faire vivre 
lõexclusion num®rique; 

× Avoir une meilleure idée des besoins et intérêts qui ont été comblés grâce aux 
formations offertes dõinitiation ¨ lõinformatique et ¨ Internet; ce quõils y ont appris, 
apprécié et retiré; 
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× Cerner leurs besoins, dans lõ®ventualit® o½ nous poursuivrions un projet similaire. 
Savoir quels projet ou formation, ils seraient fortement intéressés à participer 
(exemple : formation sur les médias sociaux, Facebook). 

 
Parmi les questions et thèmes traités, on retrouvait : 

× Comment chacun se sentait face à un ordinateur ou Internet avant dõentreprendre 
la formation (peur ou crainte, besoin, motivation ou intérêt); 

× Ce que le participant avait apprécié et appris avec le formateur; 

× Ce que chacun avait fait ou réalisé depuis la fin de leur initiation; 

× Ce que cela leur prendrait de plus pour °tre plus ¨ lõaise et autonome; 

× Des sujets de formation qui les int®resseraient ou quõils aimeraient approfondir. 

4.2.1 Méthodologie utilisée 

Les groupes de discussion ont eu lieu subséquemment et respectivement le 29 novembre 

2011 à Trois-Rivières, le 1er décembre 2011 à Québec, le 6 décembre 2011 à Montréal 

et le 10 janvier 2012 à Rimouski. Ils ont rassemblé de 7 à 8 participants en moyenne pour 

un total de 29, soit 11 hommes et 18 femmes (sans compter trois commentaires écrits que 

des participants ont tenu à nous faire parvenir, faute de pouvoir être présent au groupe 

de discussion). Les participants nõont pas fait lõobjet dõune s®lection particuli¯re. La 

participation était volontaire et non obligatoire, sur invitation du formateur. Ce dernier 

sõassurait toutefois dõavoir une diversité de participants afin que le groupe soit fort bien 

représentatif : participant à des formations individuelles ou de groupe, homme et femme, 

âge, origine québécoise ou autre, nouvel arrivant, chômeur de longue date ou récent, 

chercheur dõemploi, retrait® ou bénévole dans un organisme. La grande majorité des 

participants avait été initiée et formée aux TICs dans ce projet-ci. Certains dõentre eux 

lõont ®t® dans nos projets pr®c®dents; ce qui nous permettait dõavoir plus de recul sur les 

impacts réels des formations offertes. 

× Trois groupes de discussion sur quatre ont été animés par lõanimateur de la 
communauté de pratiques. Seule exception : le groupe de Rimouski puisque nous 
ne disposions pas de budget suffisant pour assumer les dépenses relatives au gîte 
et au transport. Toutes ces rencontres épousaient toutefois le même déroulement 
type. (Voir : Groupe de discussion - objectifs et d®roulement ¨ lõannexe 5) 

× Afin de faciliter dõentr®e de jeu une discussion spontan®e et ouverte, des dessins ou 
des caricatures, au nombre de dix, servaient dõoutils déclencheurs. Ces dessins 
repr®sentaient divers types dõutilisateurs ainsi que leurs ®tats dõ©mes ou r®actions 
face aux TICs (de lõemballement total jovial au sentiment dõincomp®tence ou de 
détresse).  

× Des notes ont été prises et les discussions enregistrées, donnant lieu à la production 
de verbatim auxquels nous avons pu nous référer. La durée moyenne des 
rencontres était de deux heures. 
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4.2.2 Ce que nous ont appris les participants aux groupes de discussion et ce que 

nous en retenons 

Les groupes de discussion nous ont révélé et confirmé plusieurs points convergents : 

a) Les craintes et les peurs les plus courantes : briser la machine, être infecté par 
des virus, se faire frauder et voler des données confidentielles (sécurité 
informatique), la peur de perdre ou dõeffacer des fonctions, le rappel de certaines 
mauvaises expériences antérieures avec la gêne de poser des questions, une 
faible estime de soi (incompréhension, sentiment de défaite personnelle ou 
dõincomp®tence face ¨ ces nouveaux outils).  

b) Tous nous ont fait part de leur très grande appréciation de la formation 
personnalisée et individualisée, en plus du côté sociable des groupes de 
discussion. Cela vient confirmer le r¹le cl® de lõaccompagnement, en plus des 
valeurs et des approches que nous privilégions (écoute, empathie, éducation 
populaire). 

c) On a dõailleurs maintes fois entendu ce qui posait problème dans les anciens 
cours ou projets de ce type offerts par des bibliothèques, des commissions 
scolaires, des CACIs. Au nombre de ces difficultés, notons : groupe trop nombreux, 
contenu pas assez vulgarisé, trop de contenu en peu de temps et degré de 
concentration exigée sans pouvoir pratiquer la matière apprise, gêne et peur de 
poser des questions pour ne pas retarder le groupe ou par crainte du jugement 
des autres. Beaucoup de participants avaient déjà tenté de suivre des cours en 
informatique dans des centres de loisirs, sans succès. 

d) Nous avons pu être mis en contact avec différents visages de la pauvreté et de 
lõexclusion numérique, défaisant ainsi certains préjugés qui peuvent avoir cours à 
cet égard (ex. : juste des personnes ©g®es, les nouvelles g®n®rations vont sõen 
sortir aisément). Nous songeons ici à des personnes retraitées, qui étaient pourtant 
en contact avec lõinformatique dans leur milieu de travail quõelles ont quitté depuis 
sept à dix ans; des femmes entrepreneures, des immigrants diplômés et 
relativement jeunes, mais nouvellement arrivés au pays. 

e) Plusieurs participants dans les groupes de discussion (deux à trois sur sept) ne 
possèdent aucun équipement informatique à la maison, dõo½ la difficult® de bien 
intégrer les notions apprises faute de pratique quotidienne ou courante. Il y en a 
donc plus quõon pense g®n®ralement qui nõont pas ainsi acc¯s ¨ Internet et aux 
SGL, tel que le démontrent les statistiques ou les données disponibles en moyenne 
à cet effet. 

f) La n®cessit® dõune formation continue et dõune mise ¨ jour constante au travail 
versus lõ®volution rapide des technologies et des logiciels utilis®s. Lõappropriation 
des TICs doit sõinscrire dans les 1001 faons dõapprendre des adultes. 

ç Jõai un fils qui est tr¯s bon en informatique. Yõa quatre enfants, mais cõest pas 
un formateur. On a besoin dõun formateur qui conna´t notre besoin, qui ont ce 
qui faut pour nous amener ¨ é  Ici, yõa les formateurs, le mat®riel, les locaux, 
a r®pond ¨ un besoin, yõa tout ce qui faut. è  
(Participant de Rimouski) 
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g) Les conjoints, les enfants ou les amis ne sont pas toujours les mieux placés pour 
montrer aux personnes visées les fonctions de base du matériel informatique. Ils 
sont loin dõ°tre toujours patients et pédagogues. Beaucoup de participants ont 
essayé d'apprendre avec des membres de leur entourage, sans succès. Les 
groupes de discussion prouvent que la famille ou les amis ne sont pas les meilleurs 
intervenants pour montrer l'informatique. Lõaccompagnement personnalis® (avant, 
pendant et après les séances de formation) est donc jugé comme étant essentiel et 
inestimable par les participants. 

(é) les gens qui sont autour de nous autres, ils peuvent avoir la méthode, mais 
ils nõont pas le temps, ou bien ils lõont pas, cõest comme trop vite. ¢a prend des 
gens qui ont de la p®dagogie. Prendre le temps de lõenseigner. 
(Participante dans un groupe de discussion Rimouski) 

h) Les groupes de discussion ont aussi permis de revisiter ou de constater certaines 
motivations de base qui incitent les gens ¨ participer ¨ nos formations dõinitiation 
et à persévérer : ne pas être « out » ou trop vieux, se mettre à jour, le besoin de 
communiquer avec les petits-enfants ou dõautres membres de la famille, trouver du 
travail ou obtenir un poste plus important. Idem pour les fonctions utiles et 
appréciées apprises et mises en pratique. 

i) Les qualités et attitudes fort appréciées du formateur ou de lõaccompagnateur : 
respect, écoute, empathie, patience, bonne vulgarisation, générosité à modifier ou 
à ajouter du contenu et du soutien en fonction des besoins (comment faire le 
m®nage dõun bureau, conseils en mati¯re dõachat ou de mise ¨ jour de mat®riel 
adéquat, installation dõun antivirus ou autre soutien technique). Enfin, et surtout, les 
participants nõavaient pas peur de se faire juger. Ils ®taient bien accueillis et 
écoutés. 

j) Leur plus grand souhait et attente pour le futur consiste ¨ avoir plus dõheures de 
formation de base, soit un minimum de 20 à 24 heures versus les neuf heures 
offertes dans le cadre de ce projet. 

Enfin, les journaux de bord des formateurs confirment et révèlent également : 

k) Des freins, peurs et obstacles bien identifiés à rapporter. La fracture numérique ne 
se rapetisse pas avec le temps. Elle s'agrandit de jour en jour. 

l) Des bons coups réalisés par les participants et les formateurs. 

m) Des difficult®s soumises ou ¨ soumettre ¨ dõautres, des suggestions, des 
recommandations, des améliorations possibles concrètes sur le plan de lõanimation, 
de lõaccompagnement, de la p®dagogie utilis®e, du contenu ¨ d®velopper (surtout 
si lõon passe de 9 ¨ 20 ou 24 heures dõinitiation). 

n) Des métaphores à utiliser ou à inclure dans un « Glossaire des participants après 
usage » à construire et à reprendre sur le plan de trucs pédagogiques à 
transmettre et ¨ partager avec dõautres ®ventuellement. Une bonne et grande 
utilisation de métaphores facilite l'apprentissage. Des expressions ou commentaires 
« parlants » assez forts et imagés m®ritent dõ°tre retenus et rapport®s dans un 
projet futur. Il en est de même de certaines notions de base qui sont ou seraient 
m°me parfois utiles ¨ des personnes qui utilisent quotidiennement lõinformatique 
dans leur travail (ménage du bureau, s®curit® informatique). Un bon tour dõhorizon 
des croyances populaires et des mythes à défaire a aussi été effectué. 
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4.2.3 Quelques commentaires « parlants » et éloquents 

Quoi de mieux que dõentendre ou dõ°tre t®moin en direct, serait-ce quõen partie, des 

propos quõont pu exprimer nos participants lors des groupes de discussions? Nous avons 

repris les propos entendus tels quõils ont ®t® retenus et reproduits dans les verbatim que 

nous avons réalisés et conservés de ces discussions avec eux. 

Nous vous invitons à les lire en vrac ici. Ils traduisent fort bien (et mieux que nous) ce que 

les personnes visées peuvent vivre ou ressentir face aux nouvelles technologies de 

communication. Cõest aussi une bonne faon, croyons-nous, dõ°tre sensibilis®s et de mieux 

cerner ce que peut faire vivre lõexclusion num®rique ce pour quoi des projets comme le 

nôtre sont si pertinents et appréciés.  

ë propos des peurs, des craintes, des freins quõils rencontrent : 
 

« La machine est pleine de pièges. »  
(Participant de Québec) 
 
« Jõavais peur de faire sauter lõordinateur. »  
(Participant de Rimouski) 
 
« Jõavais peur de briser quelque chose, de d®foncer 
quelque chose. » 
(Participant de Rimouski) 
 
« On a peur de pitonner. (é) De perdre toutes les donn®es. » 
(Participante de Trois-Rivières) 
 
« Moi (é) cõ®tait dõapprivoiser la souris pour la contr¹ler la petite d®mone, le clavier, ça, 
cõest une autre paire de manches (é) è 
(Participante de Rimouski) 
 
« M°me au d®but quand jõai achet® un ordinateur aux enfants, cõest ouvre moi lõordinateur 

avant de partir pour lõ®cole. »  

(Participante de Rimouski) 

« (é) jõavais un paquet de mots nouveaux pis euh la peur de la petite m®moire, ¨ en 
manquer des bouttes. Pis peut-être la crainte de me faire dire un moment donné : té trop 
vieille. (é) Jõavais pas le choix l¨ de pas passer pour trop vieille pis dõ°tre capable de au 
moins en parler avec dõautres pis comprendre des mots qui me disent (é) que je sois 
capable de me situer (é) leur langage ¨ eux autres là. Tsé mes petits-fils sont meilleurs que 
moi. ¢a lõa sept ans pis 10 ans pis cõest meilleur que moi. è 
(Participante de Trois-Rivières) 

« Dans les ordinateurs, yõ a des mots qui ne sont pas en français. Quand il y a une personne 
qui nõa pas de connaissance en anglais, a nõa pas de sens. » 
(Participant de Montr®al, nouvellement arriv® au pays, provenant dõun pays du Maghreb) 
 
« Cõest difficile de faire des recherches, de chercher des informations sur la sant®, pour 
lõemploi ou pour certains papiers administratifs comme lõimmigration. è  
(Participante de Montr®al, nouvellement arriv®e au pays, provenant dõun pays du Maghreb) 

« Une chose qui a pas été discutée, mais qui est très importante pour notre numéro bancaire 
pis cõest affaires l¨, les achats, ça, cõest pas mal craintif. è 
(Participant de Québec) 
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« Dans les magasins, quand vous faites un achat, ils vous demandent votre adresse courriel. 
Des fois, tu fais des choses comme a, tu donnes ton courriel. Cõest facile dõavoir a, cõest 
ça à un moment donné, tu veux plus avoir ça (c.-à-d. de la publicité, des promotions, une 
infolettre), cõest toujours compliqu® alorsé (Lire : de ne plus se faire harceler ou comment 
se désabonner). »  
(Participante à Montréal) 
  
« Le bureau du centre dõemploi qui dit ne mettez pas votre num®ro de carte dõassurance 
sociale, des cartes de crédit, toute ça et on sait pu comment faire. » 
(Participante de Montréal) 

 « Cõest vraiment la peur, le manque de confiance en soi qui fait quõon paralyse ¨ un certain 
moment donn®, on est plus capable dõavancer fa que même si on voudrait bénéficier des 
ressources, on peut pas parce que, on est paralysé par la peur de ce qui pourrait arriver. 
(é) La peur dõavoir peur dans le fond. è 
(Participante de Trois-Rivières) 
 

« ¢a va jusquõ¨ la peur dõexp®rimenter. (é) yõaller par moi-même, oser explorer (é) » 
(Participante de Trois-Rivières) 
 

« Toute le vocabulaire aussi, tsé quand on nõest pas familier.  Quand yõ apparait des 
fen°tres pis que a te dit, on sait m°me pas le vocabulaire cõest quoi. (é).  Quand yõ 
appara´t, des pop up. (é) quand yõa des fenêtres qui nous écrit pis on pense tout le temps 
que cõest une alarme ou on sait pas si on doit peser sur oui ou non. è  
(Participante de Trois-Rivières) 

 
ë propos de lõexclusion num®rique, de certaines mauvaises exp®riences pass®es :  

ç (é) cõest un peu comme un instrument de musique, le piano, on aimerait tous jouer du 
piano, faut-il ¨ la base apprendre les gammes et tout et moi jõ®tais le genre de type ¨ 
acheter le piano avant. »  
(Participant de Montr®al, dõorigine alg®rienne) 
 

ç Tout seul devant lõordinateur, on se sent démuni. Quand on commence, on a besoin dõaide. 
(é) cõest tellement frustrant quõau moment donn® on laisse. On dit : òë quoi bon mõent°ter, 
à chaque question qui se pose, yõa pas de r®ponse. Cõest d®courageant.» (Participant de 
Montréal) 
 
« Dans des places, les gens sont convaincus que tous ont Internet. La première chose qui 
font, cõest allez madame vous pouvez aller sur Internet. On nõa pas tous Internet. » 
(Participante de Montréal) 
 

ç Pour la recherche dõemploi, comment a marche. On arrive dans un centre local dõemploi 
et on nous met devant un ordinateur. Mais apr¯s, les agentes dõaide ¨ lõemploi nous disent 
quõelles nõont pas le temps de nous montrer, mais elles nous exigent quõon fasse nos 
recherches sur Internet, mais on est pas capable. Cõest pas eux qui ont le temps de nous 
apprendre. Je fais la recherche, mais dans la recherche a prend de lõInternet.» (Participante 
de Montréal) 
 

ç (é) quand on prend les services Internet, cõest s¾r 
que ça vient gruger un peu le budget parce que bon, 
tu magasines aussi avec quelle compagnie t®. Tõas ben 
beau dire que cõest la basse vitesse que tu veux, eux 
autres yõont rien quõune vitesse, lõacc®l®r®e, ts®.» 
(Participante de Trois-Rivières) 
 

ç Avec les enfants, cõest comme si on comprend pas, 
on comprend pas assez vite. Mon petit-fils lui y rit. Ben 
moi, je trouve ça moins drôle. » 
(Participante de Rimouski) 
















































































